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PRESIDENCE DE Mme MARIE-CLAUDE VAILLANT-COUTURIER, 
vice-présidente. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie. 


PROCES-VERBAL 


” Mme la grrr Le procès-verbal de la séance du ven- 
dredi 6 juillet a été affiché et distribué, 


HN n'y a d'observation ?.… 
Le procbs-verbal est adopté. 
ar) 











de 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


Mme la présidente. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord 
sur l'urgence de la discussion : 

1° Du projet de loi portant ratification du décret n° 56-629 du 
28 juin 1956 modifiant les décret n° 56-376 du 12 avril 1956 et 
n° 956-477 du 14 mai 1956 portant suspension provisoire des 
droits de douane d'importation applicables aux animaux de 
l'espèce bovine et aux viandes de ces animaux dans la limite 
de contingents tarifaires ; 

2° De-la proposition de loi de MM. Vayron et Hernu, tendant 
À modifier Particle 6 de la loi du 3 avril 1955 relative à la 
constitution initiale du corps des attachés d'administration ; 

3° De la proposition de loi de M. Bruelle, relative à la création 
d'une province de Diégo-Suarez (Madagascar). 

Les oppositions à l'urgence seront notifiées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso des séances de ce jour. 


— 6 — 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


Mme la présidente. M. le président du conseil demande la 
discussion d'urgence du projet de loi relatif aux conditions 
de reclassement des fonctionnaires et agents français des admi- 
nistrations et services publics du Maroc, qui a été renvoyé à 
la commission de l'intérieur. 

J'ai reçu de M. Bouxom une demande de discussion d'ur- 
gence" pour sa proposition de loi n° 2231 tendant à accorder 
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aux personnels des services actifs de police des avantages 
spéciaux pour l'ouverture du droit à pension, qui a été ren- 
voyée à la commission de l’intérieur, k 

Il va être procédé à l'affichage et à la notification de ces 
demandes de discussion d'urgence, 


— 4 — 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCE, 
D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la nomination, 
ar suite de vacance, d'un membre de l'Assemblée de l'Union 
rançaise. 

Conformément à la résolution du 4 juillet 1952 et aux articles 
16 et 19 du règlement, la candidature présentée par le collège 
électoral a été publiée à la suite du compte rendu in extenso 
de la deuxième séance du 3 juillet 1956. 

La présidence n’a reçu aucune opposition. à ; 

En conséquence, je déclare cette candidature ratifiée et je 

roclame membre de l’Assemblée de l'Union française M. Jean 


leon. 


ss B 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 


Suite de la discussion d’interpellations. 


Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de la 
discussion des interpellations : Fe 

1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de j'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 


dans ce domaine ; is 
2 De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d’une 


Communauté européenne de l'énergie nucléaire. 

M. Pierre Montel. Je demande la parole, pour un rappel au 
règlement. | 

Mme la présidente. La parole est à M. Montel, pour un rappel 
au règlement. 

M. Pierre Montel. Madame la présider.te, mes chers collègues, 


il serait certainement de inauvais goût d’insister sur l’impor- 
tance de l'assistance qui est réunie ce matin pour discuter 


d’un sujet aussi capital que les négociations relatives à l'orga* 


nisation européenne de l'énergie atomique. ; 

Un certain nombre d’entre nous ont fait l'effort nécessaire 
pour se trouver ici ce matin, et je suis persuadé que beau- 
coup d’autres l’auraient fait aussi, mais il faut reconnaître 
qu’un débat de cette importance le mardi matin se trouve 
plutôt mal placé. : 

Beaucoup n’ont pu prendre leur train que ce matin, leur 
conseil municipal s'étant réuni la veille. Dans ces conditions, 
la 2e eg va reprendre devant tout au plus une quarantaine 
A 
réduit tout de même. 

II me paraît fâcheux, je le répète, qu’un sujet de cette 
importance figure à l’ordre du jour d'une séance du mardi 
matin. Autant je suis d’accord pour qu'on discute des. droits 
dé douane d'importation des bovins par exemple, dont ii à 
été question à y a un instant, ou du sort des bouilleurs 
de eru, sujet qui passionne toujours l’Assemblée, autant je 
pense qu'il n’est pas sérisux de ivre. un .débat aussi 
important que celui qui à trait à l'Éuratom un mardi matin. 


Mme la présidente, C’est l’Assemblée qui en a ainsi décidé. 


M. Pierre Montel. Je sais bien que l’Assemblée en a décidé 
ainsi sur proposition de la conférence des présidents. 


M. Bernard Paumier. Il fallait protester vendredi soir, 
- M. Pierre Montel. Mon cher collègue, je ne savais pas que 


vous seriez graent ce matin mais qu'un certain nombre de. 


vos amis ne Île seraient pas (erclamations à l'extrême gauche), 
pas plus que les miens, d’ailleurs. 
C'est un fait 
Ÿ être 


Mme la présidente. e l’ordre du jour à été 
ainsi réglé et qu'il ne é. Dès lors, que propo- 
sez-vous monsieur Mon : 
M. Pierre Montel. J'allais précisément soumettre une propo- 
sition concrète à l’Assemblée. 

Puisque. à mon avis, un débat aussi rtant ne peut se 
dérouler devant à peine une quarantaine 


tés, de haute qualité certes, mais en nombre trop- 


tant l'objectif que le 





e députés, je pro- 


pose À l’Assemblée, qui est souveraine, d'aborder d'autres 
débats ce matin et, en tout cas, de renvoyer à cet après-midi 
la suite de da di sur l'Euratom. Vis-à-vis du pays, il 
ne sérait pas sérieux de siéger dans de pareilles conditions. 


Mme la . Monsieër Pierre Montel ettez-mei 
de vous rappeler qu'aux termés de l’artiele 34 u règlement, 
st du jour réglé par l’Assemblée ne peut plus être 


M. Pierre Montel. Dans ces conditions, je n’assisterai pas à la 
séance, car j'estime que ce n’est pas sérieux. 


M. Bernard Paumier. I] n’y aura donc en séance aucun de vos 
amis. 
M. Pierre Montel. 11 n’y en a pas beaucoup des vôtres. 


Mme la présidente. L'incident est clos. 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe communiste, 4 heures 50 minutes ; 

Groupe socialiste, 2 heures 30 minutes ; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heure 
30 minutes ; 

er du mouvement républicain populaire, 1 heure 50 mi 
nutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 2 heures; 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure; 

Groupe des républicains sociaux, 50 minutes ; * 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistancé 
et du rassemblement démocratique africain, 40 minutes; 

Groupe pe 30 minutes ; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 20 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 15 minutes; 

isolés, 5 minutes, 

Le Gouvernement et le groupe du rassemblement des gauches 
A re ra et du centre républicain ont épuisé leur temps 

e parole. . 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à M. Muu- 
rice-Bokanowski. 


M. Michel Maurice-Bokanowski. Mesdames, messieurs, le 
groupe des républicains sociaux atlache à ce débat une énorme 
importance. | 

ous pensons, en effet, qu'il nous faut connaître sans équi- 


” voque les intentions du Gouvernement sur l’Euratom, de même 


que le Gouvernement doit connaître notre claire et franche 
position sur ce problème. 
aimerions savoir s’il s’agit d’un projet d'organisation 

européenne de l'énergie atomique ou d'un projet politique. 
précis tendant à promouvoir de nouvelles institutions euro- 
péennes,; projet dans lequel l’atome ne serait plus qu’un pré- 
texte. La question nous paraît capital. Je ne vous cache 
pas, monsieur le ministre des affaires étrangères, qu'il nous 
semble que l’habileté d'un certain nombre de personnes — 
dont beaucoup se trouvent d'ailleurs hors du Parlement et 
même hors de France — serait de faire prendre à notre Assem- 
blée une position nette sur une forme de collaboration tech- 
nique et sur une volonté bien définie de coopération euro- 
péenne, en vue de nous faire avaliser par la suiteeun projet 
politique axé sur un certain type d'institutions que nous répré 
vons, que nous avons jusqu'à ce jour rejeté et que nous 
continuerons à combattre de toutes nos forces. ù 
. Nous voudrions savoir si }e Gouvernement désire avant tout 
mettre l'accent sur le A ben té de l'énergie atomique et 
sur une large coopération européenne et, dans ce cas, nôus le 
En Map et nous l’aideérons; ou s’il désire notre concours pour. 

éner à bien une opération politique dont l'atome n’est pas 
le prétexte et, dans cé cas, il sait que nous 
lutterons contre toute opération de pm 

Peut-être pourriez-vous penser que e dernière su ition 
est sans fondement. Nullement, car il reste, en effet, per 
sonnés pour qui l’organisation de l'Europe reste une mytho+ 
logie très précise autour de la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier, des. pers , pour. quil’ reste la 
pélite Europe et qui — : le savons — veulent, après l'échec 
de la nggrmenque À a de = gp recommencer une 
nouvelle pe, chercher, exemple, comment on it 
dans un do ‘inédit, Pascmes créer un nouvel Flat. dont 
Luxembourg serait la capitale. 

Pour ces personnes, ce qui est à la mode, ce n'est plus l6 
charbon et l'aciér, c’est l’atome ; ce n’est plus le réarmement de 
ne e, en " désarmement png Elles M 
niser eur façon l'Europe atomique et la compléter par un 
pacifisme aussi virulent qu'était leur désir de réarmer l’Alle- 
magne il y a deux ans. Ref far Eee. 

end les perspectives de l'industrie atomique soient toutes 
différentes de celles du charbon et de l'acier et qu’en 
lier la Grande Bretagne, la Suisse ou la Suède, en dehors de 
la France, possèdent les techniques les plus avancées dans les 
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domaines De Re ou technique, voilà qui leur importe 
peu. Elles leur préfèrent l'Italie, le Luxembourg, la Hollande, 
dont l'association pouvait, à la rigueur, se justifier. en matière 
de charbon et d'acier, mais qui jusqu'à plus ample informé ne 
fournissent aucun apport intéressant dans le domaine atomique. 

Que le pacifisme total auquel ces personnes tendent aboutisse 
à faire peser sur la France certaines interdictions, à détourner 
notre pays de ses possibilités de participer aux conférences 
internationales à l'échelon le plus élevé, que cela diminue 
même sa relative avance dans le domaine atomique, voilà qui 
leur importe peu puisque, pour elles, l'essentiel est de faire 
revivre, dans une nouvelle étape, les institutions politiques 
d'une petite Europe comateuse, mais à laquelle ils n'ont pas 
encore renoncé, 

Parlons franc. Du reste, nous n'avons jamais caché notre 
façon de voir sur ce point. Nous proclamons bien haut que le 
cadre de la C. E. C. À. ne peut pas convenir à l’Euratom. En 
effet, la Communauté du charbon et de l'acier, pourtant créée 
dans l'intérêt des consommateurs, est apparue à l'expérience 
une organisation de producteurs, assez peu contrariée dans ses 
tendances libérales par les interventions limitées de la Haute 
Autorité, L'Euratom est, au contraire, une organisation destinée 
avant tout à répartir la matière fissile. Elle doit aussi décider 
et coordonner les programmes d'investissements pour la cons- 
truction des éléments industriels les plus divers et les plus 
CET allant de l'usine de séparation des isotopes aux 

reeders. 

Cette coopération européenne ne prend, du reste, à nos yeux 
toute sa valeur qu’à partir du moment où l'Europe, pouvant 
égaler le niveau des études russes et américaines, passera du 
stade de la fission à celui de la fusion. Or, l'expérience de la 
C. E. C. A., après trois années de marché commun, montre que 
la Haute Autorité à toujours hésité devant toute mesure d'inter- 
vention, ainsi l'a confirmé Ja récente déclaration socialiste 
faite à la dernière session de l’Assemblée commune le vendredi 
22 juin et qui manifesie sa défiance de la politique libérale de 
la Haute Autorité, 

Dans quel but poursuivre l'établissement d'une institution 
supranationale sur le modèle de la C. E. C. A. qui, en matière de 
répartition, a laissé la Ruhr maîtresse de la ressource de la 
Communauté et, en matière d'investissements, a abandonné 
toute véritable politique. ? 

Vous savez, mes chers collègues, que la Haute Autorité a 
laissé au libre mécanisme des emprunts le soin de régler cette 
répartition. Le résultat a été que, pour le charbon, le mar- 
ché est depuis assez me en pré-pénurie, La Haute Auto- 
rité ne reconnaît pas de pénurie véritable tant que l'impor- 
tation des pays tiers n’est pas limitée. 


Quant au marché de la ferraille, il a donné lieu longtemps 
à un extrême désordre préjudiciable aux usines françaises. 
Sa régularisation a été à peu près obtenue grâce à des méca- 
nismes de péréquation complexes et onéreux qui profitent 
essentiellement à la sidérurgie italienne, 

De même, en ce qui concerne les investissements, nous cons- 
tatons une carence certaine. La Haute Autorité ne présente 
Ne dans ce domaine qu’un tableau d'activité extrêmement 
réduit. 

L'emprunt américain de 100 millions de dollars et les quel- 
ques emprunts européens plus modestes qui l'ont suivi ne 
représentent qu'un très petit gr aux besoins d'ensemble 
des industries de la Communauté. Ils ont permis de mettre au 

ne des procédures, d'ailleurs lourdes, mais point une 
po 


En fait, aujourd'hui, la Haute Autorité ne paraît pas très 
bier connaître la suite à donner aux projets d’investissements 
obligatoires depuis septembre 1955. 

Enfin et malgré l'espoir qui nous avait été donné, mes chers 

, la C. E. C, À. n’a pas résolu le contentieux franco- 
allemand. Elle nous a en effet toujours présenté la construc- 
tion supra-natiot.ale, dans le cadre de l'Europe des Six, comme 
le meilleur moyen de réconcilier la France et l'Allemagne. 

L'Euratom, d'après certains, s’inscrirait dans le cadre d'une 
telle réconciliation. Or, la Communauté européenne du char- 
bon et de l'acier n’a pas rempli son rôle d’arbitre. Dans la 
conversa franco-allemande, en particulier dans le cas de 
la tarification ferroviaire sur la rela Ruhr-Lorraine qui 
est discriminatoire pour la France, de décartellisation du 
. E. ©. pa de “ré. L au V. et de LA eng soi 
echnique mportation du c n, de la suppression des 
prix maxima du charbon de la Ruhr, les thèses allemandes 
ont toujours semblé l'emporter. 

S'agissant de la canalisation de la Moselle, pièce maîtresse 
du contentieux d, la Haute Autorité, arguant de 
Sa compétence , N'a jamais voulu intervenir. Ce sont 
les concessions réciproques des gouvernements nationaux res- 
péctifs français et allemand qui ont permis d'aboutir à un 








Le rattachement permanent du territoire de la Sarre à l’éco- 
nomie française et le maintien de l'autonomie politique de 
la Sarre avaient été, aussi, présentés au Parlement par le 
Gouvernement français comme la condition d'un fonctionne- 
ment équilibré de la Communauté, Je vous rappelle, mes chers 
collègues, la position claire prise par M. René Mayer dans sa 
déclaration d’investiture en pan 1953, IL disait : « Le préa- 
lable, c'est qu'il y a et qu’il y aura une Sarre et que le pool 
Charbon-acier pourra continuer de fonctionner, cé qui ne serait 
pas le cas si la Sarre cessait d'être un territoire autonome. » 

Malgré ces paroles, la Haute Autorité ne s'est jamais préoc- 
cupée des conséquences du rattachement de la Sarre à l’Alle- 
magne et s’est tenue à l'écart de toutes les négociations 
menées par les gouvernements français et allemand, Là 
encore, ce sont les efforts de ces gouvernements et non pas 
l'existence de la communauté qui ont rendu un accord 
possible. 

Malgré ces faits, malgré l'expérience de trois années de fonr- 
tionnexwent de la communauté européenne du charbon et de 
l'acier, nous assistons à une dernière offensive de certains 
partisans de la C. E, C. A. 

C'est pourquoi les républicains sociaux s'élèvent contre Ja 
déviation. que l'on veut donner au vrai problème de l'énergie 
atomique et contre la déviation que l’on veut imposer à une 
nécessaire politique européenne, 

Le groupe des républicains sociaux pense qu'il y a un 
ensemble de problèmes de l'énergie atomique à régler sous 
l'angle européen : les problèmes techniques d'abord et les 
problèmes militaires ensuite. 

Sur le premier plan, nous sommes conscients de la néces- 
sité, pour ne pas dire de l'utilité, en face de la superpuissance 
atomique de l'Amérique et de la Russie, de mettre en com- 
mun les eflorts des nations européennes sur le plan de ja 
recherche scientifique, de la prospection, de la formation des 
spécialistes et de la réalisation en commun de grandes instal- 
lations industrielles atomiques. 

Nous pensons que cet effort de collaboration n'aura une 
valeur certaine que dans la mesure où il réunira les nations 
qui sont les plus avancées en ce domaine, telles. par exemple, 
l'Angleterre, la France, la Suède, la Suisse, avec les nations 
qui n’ont que des besoins, telle, par exemple, l'Italie. 

Toutes tireront un bénéfice certain de cette association, nous 
sommes d'accord sur ce point. 

Du deuxième aspect du problème, celui des incidences mili- 
taires, mon ami Maurice Bayrou vous parlera dans le détail, 

L'aspect de cette question est double: il s'agit, d'une part, 
d'assurer le respect par l'Allemagne des accords de Paris; 
d'autre part, d'envisager, à partir du moment où les armements 
classiques diminuent, si un contrôle européen ne peut pas et 
ne doit pas être étendu à l'armement atomique. 

Deux voies s'ouvrent et s'ouvrent toujours pour faire face 
à ces deux problèmes. 

L'O. E. C. E. à défini un plan acceptable pe toutes 1°8 
nations européennes. 11 englobe les différentes formes de colla- 
boration, parfois très étroites, qui peuvent être envisagées 
dans tous les domaines. 

Un exemple remarquable en est déjà donné par l'institution 
du centre d'étude des recherches nucléaires de Genève, le 
C. E. R: N., où différentes nations participent en commun à des 
recherches, à l'élaboration de laboratoires, à des sociétés de 
recherches minières, à des sociétés de construction d'usines 
et à la construction du plus grand accélérateur de particules 
du monde. 

De mème, pour faire face aux blèmes militaires, il existe 
une organisation, l'Union européenne occidentale, issue des 
accords de Paris, dans laquelie siège la Grande-Bretagne. 
L'U. E. O. assume une double responsabilité, le respect des 
interdictions acceptées par l'Allemagne, le contrôle des arme- 
ments classiques. 

Donc, il existe déjà une agence de contrôle qui dépend d'une 
assemblée et d'un conseil de ministres. 


Or, il semble que nous assistions, depuis près d'une année & 
un étouflement de ces deux responsabilités. Ce n'est pas qu'e.les 
soient critiquées ou qu'elles puissent l'être du point de vue 
technique ou économique. Au contraire, on rend hommage à 
l'O. E. C. E. et, tout en faisant le maximum pour retarder 
ses travaux, on est obligé de souhaiter, avec la Grande-Bretagne, 
la Suède, la Suisse, des formes de collaboration que seule 
pour l'instant offre l'U. E. ©. 

Pour être parfaitement franc, il faut bien dire également 
que la Grande-Bretagne, de son côté, marque certaines réticen- 
ces | “4 ne vont pas en s'estompant, bien au contraire, et il 
faut le déplorer. 

Sur le plan militaire, on est bien obligé d'affirmer que l'on 
ne veut pas toucher aux accords de Paris et que, dans ces 
conditions, on ne peut pas toucher non plus à l'agence de 


A ro 











_—_— 


3334 ASSEMBLEE NATIONALE — 


ire SEANCE DE 10 JUILLET 1956 





contrôle et à l'assemblée de l'U. E. O., seuls organes actuelle- 
ment capabes d'assurer le respect des -interdictions et le 
contrôle de l'armement. 

Donc, l'O. E. C. E. et VU. E. O0. sont reconnues valables et 
utiles, mais aux yeux de certains, leur grand défaut est de ne 
pas être la petite Europe de leurs conceptions et de ne pas s'en- 
gager dans la voie d’une certaine structure politique. 

* ce moment-là, nos adversaires politiques nous disent: 
que voulez-vous ? Vous ne voulez aucune forme d'organisation. 
Vous êtes contre toute définition d’une structure solide. Vous 
êtes contre toute dé;égation de pouvoirs. 

Eh bien ! «on, il faut que nos collègues sachent une fois pour 
toutes que le upe des républicains sociaux n’est pas mu par 
une hostilité de principe aux délégations de pouvoirs, dans la 
mesure où les programmes nationaux n’y trouvent pas d’obs- 
tacle dans leur développement et la mise en place des moyens 
nécessaires. Mais, lorsqu'il s’agit d’aller au delà de ces pro- 
grammes, nous sommes prêts à admettre que des moyens réels, 
organisation structurte dotée d'un budget et de l'autorité néces- 
saire, soient utiles pour la pleine efficacité de ces programmes 
complémentaires. 

C’est à ce titre que nous montrons bien que nous n'avons 
pas d'hostilité préconçcue contre toute forme d'autorité dotée 
des pouvoirs réels de décision en fonction des objectifs précis 
assignés à cette autorité. 

Nous avons d'ailleurs retrouvé cette ee de dans le 
remarquable exposé de M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 
gères, qui a souligné lui-même, en inSistant, le point de vue 
exprimé par le haut commissaire à l'énergie atomique sur cette 
nécessité de perte nationaux, sur ce déroulement paral- 
lèle au plan de coopération européenne. 

C'est à ce propos que nous devons loyalement dire notre souci 
devant le point de vue exprimé par ceïteins, qui pourrait légi- 
: timement nous faire croire qu’une certaine idée de revanche de 
h C.E.D, n’était pas exclue de leur conception de l’organisation 
atomique. 

L'objectivité de M. le président du conseil — je demande 
à eon ministre des aflaires étrangères de lui rapporter mes 
propos — exige que ce soupçon soit à tout jamais écarté 
de notre esprit. Pour l’écarter, nous pensons qu’il faut clai- 
rement éviter la confusion entre les organismes directeurs de 
2 En de 2 atomique et les organismes directeurs de Ja 

. E. CG. A. 

Il y a, en outre, à cela des raisons pratiques que je désire 
souligner. 

M. le président du conseil a lui-même fait connaître son 
intention, et nous l’avons hautement appréciée, d'obtenir que 
“soit établie la pondération des voix à l’intérieur des organismes 
directeurs. Cela implique, pensons-nous, le souci qu’une pondé- 
ration existe également dans l'assemblée de contrôle re emen- 
taire ainsi que dans tout organisme juridictionnel. Car, com- 
ment serait sauvegardé ce souci de la pondération des voix au 
- sein de l'exécutif si elle n'avait son pendant, même au sein 
de l’Assemblée parlementaire ou de toute autre institution au 
sein de la communauté atomique ? Cette raison, à elle seule, 
justifie à notre sens la création d’une institution Spécialisée. 

Au surplus, le Gouvernement ne saurait ignorer l'important 
effort demandé à nos collègues qui, déjà absorbés par les 
charges dé leur mandat national, sont appelés à siéger dans 
diverses assemblées européennes telles que l’U. E. O., l’assem- 
blée commune de la C. E. C. A., le conseil de l’Europe. Ne 
serait-ce pas leur demander un effort au-dessus de leurs forces 
et surtout se priver de certaines compétences techniques pré- 
pr rl ne devraient être orientées que vers les problèmes 
aiomiques 7" 


N'est-ce pas Jà une autre raison pertinente qui milite en 
faveur de ces organismes spéeialisés ? 

Nous nous trouvons, en effet, en matière d'énergie atomique, 
dans un champ tellement nouveau et tellement vaste, que 


nous pensons entrer dans vos propres vues en créant ce vaste 
ensemble atomique dont nous apercevons à peine les contours 
et dont nous ne pouvons savoir aujourd’hui quels seront les 
prolongements, 

Nous devons, par conséquent, construire dès aujourd’hui un 
tout complet el harmonieux. ue 

Pas plus Fu le Gouvernement, le groupe des républicains 
sociaux ne re que notre pays perde sa place de puissance 
atomique et nous ne voulons pas, mème si des formules juri- 
diques sont trouvées, que nous soyons également condâmnés 
à perdre notre liberté e w nous nous trouvions un jour dans 
une situation inférieure à celle de la Grande-Bretagne, de la 
Suisse ou de la Suède. 

Lorsque nous aurons trouvé ensemble — et nous désirons 
le faire dès maintenant — 11 formule qui erait l'intérêt 
national, dès que nous serons convaincus le Gouvernement 
ne s'efforce pas de résoudre un faux problème et ne s'engage 








CRE 





s dans la folle entreprise que serait un Euratom rattaché à 

C. E. C. A., nous l’aiderons dans la mesure de nos moyens. 

Mais le Gouvernement ne peut pas aujourd’hui nous imposer 
un nouveau combat contre la mythologie politique. La politique 
DoRr d la France ne passe pas par la voie indiquée par 
a C, E. €. A. 

Vous savez que nous refuserons tout. système qi non 
content de se fondre dans les institutions de la €. E. C. À. 
limiterait le pouvoir de la France en matière scientifique et 
en matière militaire et nous pousserait à la fin dans un orga- 
nisme qui se substituerait à nous dans les organisations poli- 
gi re ou économiques. 

‘acceptation par le Gouvernement d’un tel système serait le 
signal d’une effroyable querelle de politique intérieure dont 
nous sommes certains qu'il ne voudra pas prendre la respon- 
sabilité devant l'Histoire. 

Au nom de mes amis 
loir y réfléchir. (App 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Bayrou. 


M. Maurice Bayrou. Mesdames, messieurs, après les longs et 
brillants exposés faits à cette tribune, je m'en voudrais de 
lasser l'Assemblée en revenant sur tous les aspects de ce projet 
d'Euratom qui, depuis jeudi dernier, fait l’objet de nos débats. 
Mon propos sera ref et volontairement limité au rapport 
entre es exigenres de notre défense nationale et les conditions 
d’une coopération atomique européenne, ma tâche se trouvant 
d'autant plus facilitée et écourtée que M. le secrétaire d'Etat 


litiques, je lui demande de bien vou- 
issements sur cerlains bancs au 


aux affaires étrangères nous a déjà, sur bien des points, fourhi 


des éclaircissements précienx. 

Lorsqu'en 1945 se produisit la première explosion atomique, 
Je monde eftrayé éut le sentiment que venait d’être déclenchée 
une force échappant à tout contrôle, dont l'ampleur même limi- 
terait étroitement l'application. Mais en dix ans la technique a 
évolué avec une rapidité impressionnante. 

Si, en un sens, l’utilisation de l'énergie de fusion des atomes 
légers à iibéré la puissance p.us redoutable encore des bombes 
à ré er à l’inverse, une maîtrise chaque jour plus grande 
de l'énergie de fission des atomes lourds à élargi la gamme 
d'emplois de l’exp:osif nucléaire de puissance limitée. 

Ainsi, cet explosif nucléaire a trouvé son application dans 
une grande variété d'armes tactiques et tout ps ment dans 
les armes défensives terrestres et aériennes, particulièrement 


- efficaces. 
Hi s'agit donc bien, non pas d’une arme spéciale venant 


s'ajouter à l'arsenal des armes classiques, mais d'une technique 
nouvelle qui, de plus en plus, s'applique à tous les domaines 
de l'équipement défensif comme de l’équipement oflensif, 

La À ges de feu de l’explosif nuciéaire, concentrée sous 
un le volume, a progressivement amené à repenser la struc- 
ture même des forces armées et les conceptions fondamentales 


de la défense. P 
en raison du faible rayon où se faisait sentir 


Jusqu'à présent 
l'effet des explosifs chimiques, la puissance d’une armée s’éva- 
luait au nowibre de ses divisions, de ses chars, de ses canons, 


de ses avions, de ses navires de combat ; elle se mesurait enfin 
à l'importance des eflectifs nécessaires pour servir tous ces 


s: 
ujourd’hui, le nombre considérablement de son Lar « ù 
lance. 11 suffit de véhicules peu nombreux, voire de faibles 
dimensions, pour produire des effets énormes. Un seul avion 
monoplace ne peut-il, en t, aujourd’hui, transporter une 
pe de feu aussi grande que mille bombardiers d'il y a 
x ans 
Songez enfin que les très hautes vitesses des engins télé- 
idés, dont la mise au point se uit, rendent de jour en 
singulièrement plus difficile l’interception de l'agresseur. 


Cette interception serait tout à fait illusoire si l’on n'usait, 


la a ne À ann r ur Egg ar y PR L 
niques les plus avance ur pulsion e é des 
egins de défense, aie steel Le têtes chercheuses. char 
if nucléaire , Seules, peuvent donner à des 
iens l'efficacité voulue la défense de nos 
som À ae lo se traduisent le p: Ji 
dans conditions sur ‘an - 

L Mn isen Lire r po 


ment, 
tique les données naturelles de. 


ge mili 
s’agit bien là d'une révolution fo eutale qui modifie 
de façon essentiele les rapports de forces. 
Alors que dans les conceptions Ye d'une défense 
iindées et sur 


es 
fondée sur jes bataillons, sur les div b. 
les flotte marlimes 8t aériennes du 1ype ancien, une nation 


assistance do ss grands alé, que l” 
Cer 1e tan por ns même puissant, par He 
de représalies efficaces, et d'assurer leur défense contre 
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armées d’invasion même nombreuses grâce à un bouclier 
d'armes me mg) pa 4 ou de mg nee ÿ ee 
N'y a-t-il , mes chers gues, un grand es 
les Teuples Pracifiques et épris de liberté comme le mA ? 
N'est-ce pas k le sentiment et l'espoir qu’animent des peuples 
aussi mn à 46 que ceux de la Suède et de la Suisse lorsqu'ils 
se refusent à rayer a priori l'armement nucléaire de leurs 
arsenaux ? ; SN 
Par ailleurs nos hommes d'Etat et nos diplomates n'ont-ils 
s eu souvent, depuis dix ans, le sentiment que la possession 
de l'armement nucléaire donnait un tel dune aux nations 
qui le possèdent, que celles qui en sont à munies et qui, de 
sureroit, n’ont pas l'argument d'une population innombrable, 
se trouvaient es dans une situation diplomatique diminuée 
et risquaient ainsi de perdre peu à peu la maitrise de leur 
avenir et leurs libertés. À 
Faut-il ajouter enfin que le moment est venu d'arrêter le 
gaspillage qu’entraîne la poursuite de plans d'armement clas- 
sique qui, déjà és, seraient désormais sans valeur? 
Le dus gran puissances, les Etats-Unis et l'Union sovié- 
tique, comme du reste la Grande-Bretagne, procèdent actuelle- 
ment à cette gigantesque reconversion qui“non seulement 
conduit à mettre Lors service des armements coûteux et ino- 


pérants, mais nt de réduire assez considérablement les 
effectifs en t ainsi une grande partie de la jeunesse aux 
tâches de la 


Pour reprendre les propres termes de M. le secrétaire d'Etat 
aux aflaires étrangères, « une armée qui serait totalement 
dé e des ibilités qu'offrira dans le domaine de la 
techni militaire la science atomique serait une armée démo- 
dée, dépassée et Mecuoqe ». 

Il est donc temps que la nce s'engage elle-même dans la 
voie de la reconversion. Armée et nation y retrouveront con- 
fiance dans l'avenir et se libéreront du complexe d'infériorité 
qui nous a si souvent handicapés depuis dix ans. 

Ainsi se poursuivra le redressement que démontre d'une 
façon éclatante le moral de tous ces jeunes hommes qui consen- 
tent tant de sacrifices personnels Lt que puisse enfin s’ins- 
taurer en Algérie une communauté fraternelle franco-musul- 


mane. 

J'examinerai maintenant dans quelle mesure et à quelles 
conditions le traité de l’Euratom permettra à la France de 
conserver la capacité juridique mais aussi la possibilité maté- 
rielle d'entreprendre la refonte de son système de défense en 
fonction des données nucléaires. 

Loin de nous l'idée de repousser tous les avantages d’une 
coopération eurvpéenne que nous souhaitons très sincèrement, 
mes amis et moi, mais sous réserve cependant que soient rem- 
plies les conditians à défaut desquelles ces avantages seraient 
Per par de plus lourds inconvénients. 

est agréable ici de rendre hommage à M. le président du 
Conseil qui a déjà fait savoir qu’il entendait LÀ nos négo- 
ciateurs à Bruxelles réservent le droit pour la France de 
reprendre, à l'issue du moratoire sur l'explosion non contrôlée, 
sa liberté d'action après de simples consultations et sans que 
l'accord préalable d'autres puissances soit nécessaire. 

Ainsi est entièrement et eflectivement sauvegardée la capa- 
cité juridique du Parlement et du Gouvernement. 

encore faut-il — et c'est le point tal — que cette 
liberté ne reste pas un droit purement théorique et que le 
Gouvernement prenne en temps voulu toutes dispositions pour 
que nous soyons en mesure d'exercer celte liberté dans des 
conditions efticaces si malheur les espoirs de désarmement 
général ne parvenaient pas à se concrétiser. 

IL est à cet r-q une condition que nous pue néces- 
saire, c’est que la France se réserve le droit de mr libre- 
ment — j'insiste sur ce mot — des matières mières et des 
combus nucléaires utiles pouff l'exécution de ses pro- 
Eig nationaux et pour les études ou fabrications militaires. 

, nous ne vons ter sur les matières fissiles en pro- 
venance de l'agence atomique internationale puisque celles-ci 
seront, nous le savons, en vertu même des accords qui régis- 
sent le fonctionnement de l'agence grevées de srviturtes 
d'emploi et assorties d'un con total à tous les stades d’uti- 
lisation et de transformation. IL en est de même, tout au moins 
dans l’état actuel du projet de traité, des combustibles 
nucléaires seront dans les usines d’Euratom ou 
sous le e de son agence d'a ionnement, puisque 
ceux-ci seront grevés de servitudes oi analogues. Au sur- 
plus, les combustibles provenant de l’une ou l’autre de ces 
sources n'auraient pas la teneur en uranium 235 indispensable 

de me ne ra recherche ou de production 


_ILest donc i ù pour que la France puisse exercer 
librement son qu'elle puisse non seulement disposer, 
par préciput sur les livraisons à effectuer à l'agence d’appro- 
visionnement d'Euratom, d'une partie du minerai national, 








mais également qu'elle possède les installations industrielles 
nécessaires à l'enrichissement du minerai d'uranium et à la 
production d'uranium 235 à très haute teneur. 

Cela est-il possible ? L'exposé lumineux de M. le professeur 
Perrin semble avoir levé les doutes à cet égard: 40 milliards 
de francs pour la réalisation d'une usine de séparation des 
isotopes à l'échelle des besoins de la France, produisant 
de l'uranium 235 à haute concentration, et une trentaine de 
milliards pour une centrale électrique de 300.000 kilowatts, 
c'est-à-dire de l'ordre d'importance de n'importe quelle unité 
thermique ou hydraulique réalisée couramment chez nous, 
voilà, mes chers collègues, des chiffres qui parlent d'eux- 
mêmes, x 

IL n'est personne dans cette enceinte qui pourrait soutenir 
un instant qu'un investissement de ce volume, réparti sur trois 
ou quatre ans, ne soit pas largement à notre mesure, surtout 
si l'on songe aux économies que l’on pourrait attendre, dans 
un proche avenir, de la conversion de nos actuels plans 
d'armement. Je pense même que cet effort industriel peut 
être conduit dans le cadre national, sans faire naître de doute 
quant à notre participation aux réalisations communes de 
l'Euratom, surtout si l'on s’en tient, comme le souhaitait M. le 
professeur Perrin, à s'unir non pas pour faire en commun ce 
que l'on peut faire seuls, mais pour faire ce qu'on ne pourrait 
faire raisonnablement en restant séparés. 

Je pense, enfin, qu'en raison de la diversité d'utilisation de 
l'uranium 225 hautement concentré, notamment pour les pro- 
puiseurs maritimes et aériens ainsi ue pour les emplois scien- 
tifiques, cette fabrication ne saurait hypothéquer la sincérité 
de l’engagement que l'on nous propose de prendre, à savoir 
de ne pas procéder pendant un certain laps de temps à une 
explosion atomique non contrôlée. 

Gouvernement nous à déjà précisé à ce sujet que « pen- 
dant cette période, il ne s’interdit ni l'utilisation de l'énergie 
atomique pour Ja propulsion de navires, ni des recherches qui, 
au stade antérieur à l'explosion non contrôlée, serviraient à 
préparer celle-ci, ces recherches n'étant d'ailleurs ni spécifi- 
quement pacifiques, ni spécifiquement militaires ». 


M. Jacques Isorni. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Maurice Bayrou. Je vous en prie, 


M. Jacques fsorni. A l'occasion de l'argumentation de 
M. Bayrou, je voudrais obtenir une précision de la part du 
Gouvernement. 

Le Gouvernement ne s'’interdit pas les recherches, mais étant 
donné l'engagement pris par ce Gouvernement de ne pas 
procéder à la fabrication d'une bombe, est-ce que le Gouver- 
nement ne renoncera pas à procéder aux recherches ? 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Il n'est 
pas question de renoncer aux recherches. Ce point doit être 
extrêémement clair et j'y ferai allusion cet après-midi. 


M. Jacques lsorni. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


M. Maurice Bayrou. Pour éviter tout malentendu à ce sujet, 
monsieur le ministre, je voudrais poser une question assez 
précise’ devons-nous comprendre que les déclarations que je 
viens de rappeler impliquent bien que le Gouvernement pren- 
dra toutes dispositions utiles pour fournir, au fur et à mesure 
des besoins, et cela sans retard, au commissariat de l'énergie 
atomique, tous les movens financiers, à commencer par les 
18 milliards utiles dès 1956, les matières premières, les combus- 


‘ tibles mucléaires et les réalisations industrielles nécessaires À 


la poursuile du vaste programme national. de recherches ainsi 
défini et que vous venez de rappeler ? 

Je me permets de souligner que mes amis et moi attachons 
la plus grande importance à la à "sg qui pourra être faite sur 
ce point qui, pour nous, est essentiel 

on ami Maurice-Bokanowski vient d'indiquer quelles 
sont, à notre sens, les conditions qui permettraient de lever 
certaines apprehensions que nous inspire le projet d'Euratom 
sur le plan institutionnel. Nous souhaitons ardemment trouver 
dans la déclaration que M. le président du conseil doit faire 
avant la clôture de ce débat, tous les apaisements préalables 
ue nous jugeons nécessaires d'obtenir pour être en mesure 

‘appuyer sans arrière-pensée une politique de coopération 
européenne, dont certaines hypothèques, il faut bien Île dire, 
avaient jusqu'à présent entravé le développement. (Applau- 
dissements sur certains bancs au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Louvel. 


M. Jean-Marie Louvel. Mesdames, messieurs, si les interpel- 
lations de M. Félix Gouin et de M. Maurice Schumann portent 
exclusivement, par leur libelie, sur la politique du Gouverne- 
ment dans le domaine etomique, il n’en reste pas moins 

uà la lumière du débat le problème effectivement posé 
éborde largement le domaine, si vasle soil-il, de l'énergie ato- 
mique. 
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Sans doute l'institution de l’Euratom, l’utilisation de l'énergie 
atomique à des fins militaires restent-elles placées, en raison de 
Jeur résonance politique, au centre de nos délibérations. Cepeñ- 
dant, en dépit de l'importance incontestable de ces sujets, notre 
attention s’est trouvée attirée tout naturellement sur un pro- 
blème ns vaste, celui du marché commun. 

A la lecture du ra re auquel il a été fait maintes fois allu- 
sion, des chefs de délégation aux ministres des affaires étran- 
gères, on constate que la partie essentielle de ce document, 
soit les deux tiers environ, est consacrée au marché commun. 
De ce fait, l'Euratom semble ne figurer qu'en deuxième posi- 
tion et, pour certaines de ses données, seulement comme une 
sorte de secteur particulier du marché commun. 

Au surplus, le lien étroit et évident entre l’Euratom et le 
marché commup a été reconnu par M. le secrétaire d'Elat aux 
affaires étrangères dans sen intervention de vendredi dernier, 
Pour ma part, j'ai été heureux de r’entendre souligner qu'à son 
avis le marché commun ne présentait pour la France pas moins 
d'intérêt que l’Euratom. Ainsi, se trouve-t-il mis fin pub:ique- 
ment à la légende qui a présenté la France en position de 
demandeur en ce qui concerne l'Euratom et en position de 
défendeur quant au marché commun. 

Sans doute. ces deux traités, avez-vous dit, mons'eur le secré- 
taire d'Elai, ae peuvent être liés dans le temps et vous en avez 
vu Ja raison dans le fait que le traité de l’Euratom pouvait deve- 
nir plus rapidement une réalité tandis que le traité de marché 
commun, parce qu'i doit tenir compte des données écono- 
miques de chacune des nations participantes, nécessite, lui, des 
éludes approfondies et des ajustements délicats. 

Puis, vous avez précisé votre pensée en ce qui concerne la 
future structure du traité de l’Euratom et avez défini son archi- 
tecture par la présence de ce que vous avez appelé quatre 
piliers: le premier, mise en commun d’une partie des inves- 
tüissements par l'intermédiaire d'entreprises communes; le 
deuxième, mise en cominun des connaissances, des recherches 
et des brevets; le troisième. mise en commun des approvision- 
nements en matière fissiles, minerais et combustibes: enfin, 
le quatrième, contrôle commun de l’utilisation des matières de 
base. 

a volontiers cette présentation architecturale ingé- 
nieuse. Mais vous me permettrez, monsieur le secrétaire d'Etat, 
d'observer qu'elle présente une différence, et une différence 
non négligeable, avec celle du rapport des chefs de délégation 
aux ministres des affaires étrangères, 


En effet, à la page 119 de ce rapport, un chapitre spécial est 
consacré au Ponts commun de l’industrie musée Et dans 
ce chapitre, on peut lire que ce marché commun doit être 
étabii noa seulement met les matériaux et les approvision- 
nements, comme vous l’avez signalé, mais aussi pour les four- 
hitures et les Cquipements spécialisés, 


Le rapport ajoute : 


« Les dispositions dans ce domaine devront anticiper sur 
la réalisation du marché commun F rugp = et être mises en appli- 
cation sans délai. N s’agit, en effet, d’une industrie naissante 
br Pr les silualions acquises ne sont pas encore cris- 

ISCCS. » 


Ainsi, dans l'esprit des experts, dans l'esprit des chefs de 
délégation, le marché commun de l’industrie nucléaire apparaît 
bien comme pouvant, sinon comme devant être isolé du mar- 
ché commun général. L 
Cette conception des choses me paraît quelque peu erronée. 


Comment, en eflet, peut-on imaginer isoler le marché com- 
mun nucléaire du marché commun général alors que la quasi- 
totalité des matériels d'équipement nécessaires à la mise en 
pers de l'industrie atomique est constituée d'éléments dont 
‘élaboration et la transformation relèvent dés moyens d’exé- 
cution classiques ? Je dirai même qu’à de rares exceptions près 
— les instruments de mesure par exemple — il n'existe pas 
d'équipements nucléaires proprement dits. 


Qu'est-ce qu’un réacteur ? Un ensemble de tôles, de charpen- 
tes, de tubes, d'appareils simples et divers. Les échangeurs 
thermiques sont construits en réalité par des constructeurs de 
chaudières de stations centrales. 

Les ventilateurs, les moteurs, les tuyauteries, tout cela est 
fourni ee des industries déjà spécialisées dans ce genre de 

ns. 


fabricatio 

Si à gel l'on ajoute que 30 p. 100 au moins de l’industrie dite 

nucléaire relève de l’industrie chimique, vous voyez, mes che 

on qu'en é commun de ce qu'on 

appelle les fournitures et. les équipements de l’industrie nu- 

cléaire, on établit par le fait même un véritable marché com- 

mun généralisé dans de larges secteurs de pompier re 
L'importance du problème ainsi soulevé, les conséquences 

la solution qu'on y apporiers interdisent toute équivoque, tout 


malentendu. C’esi pourquoi je considère comme mécessaire que | 


sommez 
difficultés. 





le Gouvernement nous donne quelques précisions sur ses inten- 
tions à ce sujet dans les négociations qu'il engagera pour 
l'élaboration du traité de l'Euratom, 

Et ma question est la suivante: le Gouvernement entend-il 
asseoir l’Éuratom sur les bases exclusivement énoncées par 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères ou acceptera-t-il 
d'élargir ces bases dans le cadre plus vaste indiqué par les 
chefs de délégation ? 

Personnellement, je demande instamment au Gouvernement 
d'adopter la orge à solution. Pourquoi ? Parce que je crains 
qu’en acceptant pen le marché commun nucléaire, 
c'est-à-dire un marché commun partiel, qu'en acceptant ainsi 
d'entrer à l’avance dans le marché commun général mais incom- 
plètement, par une sorte de biais, en quelque sorte par la 
petite porte, sans les études approfondies, sans les garanties 
indispensables que vous avez reconnues nécessaires, monsieur 
le secrétaire d’État aux affaires étrangères, nous compromet- 
tions par la suite le sort des industries intéressées que j'ai 
rappelées et que, par voie de conséquence, nous compromettions 
aussi les chances de succès, sinon la réalisation du marché 
commun généralisé, ce marché que mes amis et moi, vous le 
savez, appelons de tous nos vœux parce que nous le consi- 
dérons comme indispensable, comme plus important même que 
l'Euratom pour la construction de l'Europe. * 

Le problème doit donc être abordé en toute clarté et dans 
toute son ampleur. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
Me permettez-vous de vous interrompre ? 


P — Louvel. Je vous en prie, monsieur le secrétaire 
"Etat. 

M. le secrétaire d'Etat aux affaires Vous soulevez, 
mon cher collègue, un point en eflet très important du rapport 
des experts. Permettez-moi de vous apporter la précision que 
vous sollicitez du Gouvernement. 

IL est certain qu’en toute hypothèse, une organisation euro- 
péenne de coopération atomique entraîne un certain marché 
commun dans ce domaine. Vous venez de nous faire savoir que 
vous compreniez parfaitement que le marché commun soit éta- 
bli, par exemple en ce qui concerne l’approvisionnement en 
minerais et en matières, c’est-à-dire en combustibles. 

Vous soulevez le point de savoir jusqu'où s’étendra ce mar- 
ché commun, en observant avec pertinence que pratiquement, 
rien, hors les minerais et les combustibles, n’est spécifiquement 
et exclusivément d'ordre nucléaire, L'exemple es réacteurs, 
que vous avez cité, ou celui de l'usine de séparalion des iso- 
topes, sont manifestement probants. 

Nous estimons, nous aussi, que ce serait de mauvaise méthode 
que de tenter d’instituer le marché commun général par l'inter- 
médiaire d'un marché corgmun atomique peu à peu élargi et 
démesurément grossi. Je 27. vous donner l'assurance que 
c’est précisément avec un état d'esprit restrictif que nous abor- 

me du marché commun atomique, car si les deux 
questions se complètent elles sont cependant, dans une certaine 
mesures, indépendantes l'une de l’autre et ce n’est pas par un 
biais que nous tenterions de réaliser cette grande œuvre. 


M. JËan-Marie Louvel. Monsieur le secrétaire d'Etat, je vous 
remercie vivement des précisions et des apaisements que vous 
venez de me donner. 

Il n’en reste pas moins que vous serez amené à évoquer le 
problème du marché commun dont mes amis et moi, qui en 
; les partisans déterminés, ne méconnaissent pas les 


Nous savons que ce marché commun exige des précautions 
ndi & gt vous remercions, ue a M le secrétaire 


. indis 
d’ de les avoir franéhement abordées 


Nous reconnaissons, exemple, que l'harmonisation des 
charges fiscales et doit une des conditions essen- 
tielles de la réalisation de ce marché commun. k 

Nous nous félicitons, à ce sujet, de constater depuis la 

a ’ Hotnies progres des polie 

u tre : ve - 
diques soclales devait. accompagner le cr tion du marché 
pr # urrait-on r, en eflet, un seul instant que 
être ne À mg ur avoir pratiqué 

une politique sociale el ere y us résolue que ses 
commun 


°« ne les charges sociales et fiscales 
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leur ensemble, ne sont pas à elles seules de nature à fausser 
la concurrence dans un commun général. » 

Je laisse, bien entendu, à l'auteur de la note la respon- 
sabilhté de cette information mais je souhaiterais que le Gou- 
vernement donne son sentiment quant à cette affirmation, 
qu'il la vérifie ou, éventuellement, la démente. 

Personnellement, elle me laisse plus que sceptique. Il est 
vrai qu'elle a été écrite avant les récentes mesures fiscales et 
il est probable qu'aujourd'hui les conelusions de l’auteur de 
la note seraient quelque peu différentes. 

Quoi qu'il en soit, l'harmonisation de ces charges pose et 
posera de difficiles problèmes et si, comme nous voulons l’es- 

érer, une majorité décide résolument et sans arrière-pensée 
ke promouvoir le marché commun, il faut qu'elle prenne 
conscience qu'il lui appartiendra d'éviter dans son action 
future toute contradiction, comme celle qui consisterait, par 
exemple, après avoir ratifié le traité de marché commun, à 
Srondee des mesures législatives qui rendraient ce marché 
commun illusoire, inefficace ou même dangereux, 

En dehors du pr@lème des charges sociaies et fiscales, nous 
reconnaissons également y l'inclusion de nos territoires 
d'outre-mer dans le marché commun e des problèmes non 
moins. délicats, de caractère économique et social, dont la 
solution, en tout état de cause, ne saurait porter atteinte aux 
intérêts moraux et au prestige de la France dans ces territoires. 


C'est pourquoi, le Gouvernement français se doit de faire 
connaître, de définir le plus rapidement possible, sa position 
sur les modalités selon uelles serait régie l'inclusion de 
nos territoires d'outre-mer dans le marché commun. Or, à ce 
jour et un an après la conférence de Messine, le, Gouvernement 
D'a pas fait connaître son avis à ses partenaires, alors que 
l'importance de cette question conditionne toute la négociation. 

Pour ne parler que du seul plan économique, il faut que nos 

artenaires sachent bien qu'il nous parait impossible de cons- 
ituer un marché commun dans lequel la France entrerait sans 
ses territoires d'outre-mer. IL faut que nos partenaires sachent 
également qu'en ouvrant aux industries des pays européens 
participants les marchés d'outre-mer, avec, d'ailleurs, toute la 

ssivité nécessaire à laquelle, monsieur le secrétaire 

Etat, vous avez fait allusion, France doit pouvoir garantir 
du même coup des débouchés correspondants pour les produits 
dE et cela dans lès mêmes pays européens partici- 
pants. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Très bien ! 


M. Jean-Marie Louvel. Enfin, sur le troisième point, nous 
reconnaissons que ce marché commun généralisé entraînera la 
création indispensable d'un fonds de réadaptation en faveur de 
la main-d'œuvre et d'un fonds d'investissement en faveur 
des industries appelées à la nécessité de se reconvertir. 

Les questions qui se nt sur le plan de l'Europe sont en 
tous points analogues à celles qui se posent pour nous sur le 
plan national et qui se trouvent résolues au fur et à mesure 
de nos besoins. 

Mes chers s, toutes ces difficultés, tous ces obstacles, 
j'ai voulu vous les rappeler. Ils sont importants, certes, mais 
1ls ne nous paraissent pas de nature à nous faire hésiter sur 
la voie du marché commun généralisé. 

Mon collègue et ami, M. René Charpentier, est intervenu 
vendredi dans le débat pour souligner tout l'intérêt que nous 
attachions à l'établissement du marché commun dans l'agri- 
culture. Je try, à mon tour le même intérêt que nous y 
attachons pour l'industrie. 

Mes chers collègues, nous avons été les témoins, depuis la 
libération, de l'immense et ifique eflort accompli par les 
entreprises se: à tant p es que privées. Sans doute 
a-t-il fallu et faut-il encore les protéger, les aider, tout au 
moins certaines d’entre elles, pour des raisons indépendantes de 
leur propre gestion. Nous estimons cependant que l'instauration 
d'un marché commun généralisé de caractère Luce “a et 
conditionnel — je dis bien essif et conditionnel — doit 
rh ay à Er} terme nos différents secteurs industriels en posi- 

ve, 

Dans son admirable et substantiel discours, M. le conseiller 
du Gouvernement Louis Armand nous a invilés à partager sa 
confiance dans la technique française et dans le génie fran- 
a IL nous a rappelé « le pee des impératifs industriels ». 

mis en quée contre un isolement qui aurait pour 
conséquence inéluctable de ne pouvoir élever notre pays à 
la hauteur de ses possibilités intellectuelles et techniques. 
toutes les raisons qu'il a invoquées et que je fais men- 

le commun me parait, je le répète, tout aussi 
, si ce n'est plus, à réaliser que l'Euratom proprement 

_je considère, monsieur le secrétaire d'Etat, rejoignant 
ion que vous venez de que ce serait une erreur 
dans le traité d'Euratom des dispositions de marché 
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commun ne répondant pas aux mêmes soucis d'efficacité et 
de prudence dont nous reconnaissons, dont vous reconnaissez 
la nécessité pour le marché commun générai. 

Sans doute il s’agit, j'en conviens volontiers, de deux traités 
dont la conclusion sera séparée dans le temps, mais aussi de 
deux traités qui ne vont pas et ne peuvent aller l'un sans 
l'autre. 

Ces traités doivent donc être discutés et négociés dans le 
même temps, avec la mème volorté, la même résolution de 
les faire aboutir. 

Ce ne sont pas les erreurs ou les déceptions que nous avons 
pu connaître ou enregistrer dans un passé récent qui doivent 
nous arrêter. Ces erreurs ou ces déceptions doivent simplement 
mous servir d'enseignement pour l'élaboration de textes à la 
rédaction desquels toutes les organisations professionnelles, 
toutes les organisations syndicales -— je parle de celles qui ont 
confiance dans le destin du pays — doivent étre appelées à 
collaborer et je vous demande de les y appeler. 

Nous pouvons, nous devons convaincre nos partenaires de la 
résolution européenne qui nous anime, mais nous pouvons 
aussi, en revanche, leur demander de démontrer, dans la prati- 
æ quotidienne, leur propre foi européenne, c'est-à-dire le 

ésintéressement que l’on a trop souvent voulu opposer aux 
lenteurs et aux hésitations de notre propre pays. 

yuatre années d'application du traité instituant la C. E. C. A. 
nous ont invités à réduire à leurs véritables proportions les 
fautes que nous pouvons nous reprocher et à donner également 
leur importance à certaines attitudes de nos partenaires. 

Je n'insiste pas davantage, mes chers collègues et je conclus, 
après mon ami, M. Pierre-Henri Teitgen, qui a demandé à 
l'Assemblée nationale d'inviter le Gouvernement à négocier le 
traité organisant une communauté européenne de l'énergie ato- 
mique, en demandant à mon tour à l'Assemblée de négocier 
le traité orgarisant le marché commun généralisé. 

C'est dans ce but, mes chers collègues, que je compte dépo- 
ser, aux ordres du ,juur présentés en conclusion de ces débats, 
des amendements que, le moment venu, je demanderai à 
l'Assemblée natignale de bien voulorr adopter. (Applaudisse- 
ments au centre.) 


Mme la présidente, La parole est à M. Pieven. 


M. René Pleven. Mesdames, messieurs, je pense traduire l’im- 
pression assez généralement répandue dans notre Assemblée 
que la phase technique, économique, de ce débat est mainte- 
nant presque terminée. 

Les interventions des porte-parole du Gouvernement et de 
plusieurs ae nos collègues ont magistralement déblayé le ter- 
rain d'un certain nombre d’abjections techniques qui s'étaient 
répandues autour du projet d'Euratom et dont un grand nombre 
s'expliquaient par une connaissance incomplète ou imparfaite 
des principes sur lesquels repose ce projet. 

Mais aujourd'hui, nous entrons dans la phase politique du 
débat, Le sort du projet ou, pour être plus exact, j'espère, les 


- dimensions de Ja majorité qui autorisera le Gouvernement à 


négocier le traité, vont dépendre très largement des réponses 
qui seront données par M. le président du conseil et d'autres 
rmuetmbres du Gouvernement aux questions d'ordre politique qui 
ont été posées ou aux.jnterrogations, également de nature poli- 
lique, qui planent sur cette discussion. 

A mes yeux, l'intérêt français exige qu'une majorité s'affirme 
pour autoriser la poursuite des négociations sur l'Euratom, que 
cette majorité soit aussi large que possible, et surtout qu'elle se 
sente moralement engagée ensuile à approuver le traité s'il 
répond aux principes qui seront exposés aujourd'hui et demain. 

Mais je crois tout aussi fortement que le vote que nous serons 
à agr à émettre ne devrait pas être l'occasion pour l’Assem- 
blce de reformer les vieilles divisions entre partisans et adver- 
sairs de la commurputé du charbon et de l'acier, entre parti- 
sans et adversaires de la C. E. D. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 


M. René Pleven. Le problème est entièrement nouveau, la 
formule proposée pour le résoudre est très sensiblement diffé- 
rente. Je jue sens d'autant plus libre de le dire que mon opi- 
nion n'est pas entièrement orthodoxe, c'est-à-dire entièrement 
conforme à celle du Gouvernement. 

Le président du conseil sait que, dès l'origine, j'ai exprimé 
des réserves sur l'idée de lier la création de l'institution nou- 
velle à une renonciation unilatérale par la France à son droit 
de fabriquer, si elle le peut ou si elle le veut, des armes nucléai- 
res. Je suis convaincu que l'Euratom en tant qu'institution 
européenne doit nécessairement exclure les applications mili- 
taires, ne serait-ce que parce que l'Allemagne, en vertu des 
traités internationaux en vigueur, s'est engagée à ne pas fabri- 
quer des armes de ee type. À 
. Mais il n'existe aucun lien logique entre l'adhésion à l'Eura- 
tom d’un pays comme la France et l'abandon par elle de cer- 
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tains droits qui jusqu'à présent n’ont été que théoriques, mais 
qui peuvent ne pas l’être demain. 

Quand nous avons fait la communauté du charbon et de 
l'acier, nous n'avons pas songé à renoncer à fabriquér des 
armes conventionnelles. Or, au point où nous en sommes, il 
me semble qu'un très grand nombre de nos collègues n’hési- 
teraient plus à voter en faveur de l’Euratom s'ils étaient 
assurés que ce vote n'entraînera pas de! limitation de notre 
souveraineté militaire dans le domaine nucléaire. 

Je me suis donc réjoui que le Gouvernement, qui s'était, à 
l'origine, engagé dans une direction qui paraissait dangereuse, 
ait compris qu'une transaction était nécessaire. Nous avons 
apprs de la bouche de M. le secrétaire d'Elat aux affaires 
ttrangères que le chef du Gouvernement avait l'intention de 
hroiter à quatre ans la période pendant laquelle il estimait que 
tous nos moyens en techniciens et en matériel devraient être 
concentrés sur la production de lénerge et sur l'infrastructure 
nucléaire, à l'exception de tout armement proprement dit. 

Je n'exagérerai pas la portée de cette décision. En effet, nous 
avons tous entendu M. Francis Perrin nous rappeler « que nos 
propres possibilités de production de plutenium ne peuvent 
nous autlor.ser qu'à fabriquer d'ici quelques années des explo- 
sifs du type des bombes américaines de 1943 ». 

Cette déclaration de M. Perrin confirme d’ailleurs entièrement 
les prévisions que j'avais énoncées en mars 1954, lorsque 
j'évoquais nos possibilités de fabrication nucléaire, au cours 
de Ja discussion du budget de la défense nationale. La décision 
de M: le président du conseil pent donc être considérée, poux 
une large part, comme traduisant une s'tuation de fait, 

Ce n’est d’ailleurs pas aujourd'hui le moment de discuter 
si la décision prise dans cette perspective est bonne où mau- 
vaise, Nous pourrons le faire lors des débats sur notre politique 
Militaire et au cours de la discussion du collectif des crédits 
de la défense nationale, mais ce que je demande, aujourd'hui, 


au Gouvernement de déclarer sans aucune équivoque — pe 
dessus vos têtes, messieurs les ministres, je m'adresse au chel 
du Gouvernement — c'est que la décision qu'il a prise l’a 


été dans le cadre des prérogatives et des responsabilités qui 
sont les siennes en vertu de la Constitution française, laquelle 
fait porter sur le président du conseil personnellement la 
responsabilité de tout ce qui concerne la défense nationale. 

Ce que je demande à M. le président du conseil, c'est de 
bien vouloir déclarer ciairement que sa décis'on est le. fruit 
de son jugement personnel, qai_ peut être fondé sur de nom- 
breux éléments qui ne sont pas dans le domaine public et dont 
nous pouvons ne pas âvoir connaissance, en résumé qu'il n’a 
été détérminé que par les priorités qu'à son sens commande 
l'intérêt national. $ 

Je demande au Gouvernement de déclarer que cette décision 
ne doit pas être comprise comme une oblgation contractuelle 
qu'aurait prise la France vi$-à-vis de ses partenaires de 
l'Euratam, la conséquence en étant que la France serait libre 
de réviser sa pos'tion si les circonstances se modifiaient. 

Si, comine j'en suis persuadé, M. le président du conseil peut 
donner à l’Assemblée la garantie que je lui demande, je 
suggère à sa loyauté d'en tirer un corollaire: que nos, négo- 
ciateurs recoivent comme instructions, afin que les droits que 
nous conservons aent autre chose qu'une valeur théorique, 
de réserver en faveur des besoins militaires de la France une 
option sur Ja production de tout ou partie du plutonium des 
piles de Marcoule, qui ont été créées avant lEuratom, qui 
sont et resteront dans l'Euratom la propriété du seul Etat 
francais, 

Si cette réserve est faite, personne ne pourra plus de bonne 
foi reprocher au Gouvernement d’avoir hypothéqüé l'avenir, 
d'avoir dans ce domaine tout misé sur une garantie américaine 
que des circonstances imprévisibles aujourd'hui pourraient 
modifier ou supprimer un jour. 

Actuellement, la paix, notre sécurité, sont protégées par 
le fait que les Etats-Un's se sont engagés à déchaîner leur 
puissance atomique contre tout agresseur franchissant le rideau 
de fer, mais un pays comme le nôtre ne peut ignorer l’évolu- 
tion très rapide à laquelle nous assistons. 

Je ne reviendrai pas sur ce qu'a dit à ce propos M. Bayrou; 
on à tort de ne parler de l’explosif nucléaire qu'en termes de 
bombes." Les explosifs nucléaires sont emmagasinés de plus en 

lus dans des projectiles de petit calibre, de faible volume, de 
aible poids, La structure et les effectifs des forces armées en 
sjront totalement transformés. 

Un pays comme la France ne peut se mettre en dehors de 
cette évolution et renoncer de facon unilatérale et permanente 
au droit de fabriquer ou de posséder des armes de même type 
que celles dont Gisposent les trois autres grands, ne serait-ce 
aussi, d'ailleurs, que pour donner plus de poids aux efforts 
que notre pays accomplit pour faire accepter aux uns et aux 
autres un contrôle authentique des moyens nucléaires de 
chacun, sans lequel, nous le savons bien, il ne peut pas y 
avoir de véritable désarmement, 
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Mais, mesdames, messieurs, le problème des applications 
militaires de l1 science atomique n’est pas le seul des problèmes 
politiques qui sont naturellement évoqués dans un tel débat. 
IH serait tout à fait vain de nous dissimuler que, d’une manière 
assez feutrée mais parfaitement perceptible, deux conceptions 
de la cooperation européenne, je ne dirai pas se heurtent, 
car il ne faut pe; qu'elles se heurtent, mais se confrontent à 
l'occasion de cette discussion. 

Après les exposés de M. Francis Perrin et de M. Louis Armand, 
chacun, je crois, est bien obligé de reconnaître l'intérêt pri- 
mordiak qu'a notre pays à faire que sonne le plus tôt possible 
l'heure à laquelle des centrales atomiques pourront débiter, 
dans des conditions économiques, les suppléments d'énergie 
qui sont nécessaires à la France et, bien davantage encore, à 
l'Union française. 

Mais pourquoi, murmurent certains, ne pas préférer la voie 
des accords bilatéraux du type de ceux qui peuvent être 
conclus quotidiennement dans le cadre de l'O, E. C. E., à 
l'organisation, d'orientation communautaire, d’une institution 
comme l'Euratom ? : 

Pour défendre l'organisation communafitaire, M. Maurice 
Faure a délimité d’abord, avec sa clarté habituelle, le champ 
de l'Euratom. Cette délimitation a certainement apaisé bien 
des préoccupations qui s'étaient fait jour sur la base d’informa- 
tions incomplètes et qui étaient fondées, notamment, sur la 
croyance tout à fait erronée que la France apporterait, en don 
de joyeux avènement à l'Euratom, la propriété de Saclay, de 
Marcoule et de ses autres installations atumiques. 

Vous savez maintenant qu'il n’en est rien, et M. Maurice 
Faure a ex aussi pe quel motif d'efficacité la création 
d'un budget commun, la direction d’établissements communs, 
seraient confiées à une commission atomique européenne, Si, 
au sein de cette commission, un aceord unanime ne peut être 
réalisé, la loi de la majorité, que nous pratiquons tous les 
jours, opérerait aussi. 

Les rvations de M. Maurice Faure sont perunentes; 
cependant, il me semble qu'il existe des arguments politiques 
ue décisifs encore pour nous amener à préférer la voie de 
’Euratom à celle des accords bilatéraux. 

M. Maurice Faure a-déjà parlé du contrôle, et il a eu raison 
de souligner la: différence fondamentale et la différence de 
nature entre un contrôle réci ue organisé entre eux par les 
pays européens membres de l'Euratom et le contrôle unilatéral 
par des fonctionnaires ou des experts américains, prévu par des 
aceords passés récemment par les Etats-Unis avec nous et avec 
d’autres pays pour des fournitures de certaines quantités d'ura- 
nium enrichi destiné à des recherches expérimentales. 

Mais un autre argument me paraît beaucoup plus détermi- 
nant. La voie des accords bilatéraux conduit inexorablement à 
une rivalité entre nations européennes, et plus particulière- 
ment à une rivalité franco-allemande, dans le domaine ato- 
mique. 

Or. d° crois que dans tous les domaines notre intérêt et 
celui la paix sont d'associer aussi étroitement que possible 
l'Allemagne à l'Europe occidentale et d'éviter autant que pos- 
sible de faire naître des oppositions d'intérêts entre la France 
et l'Allemagne, des contradictions internes au sein de l'Europe. 

Arrétons-nous un instant, mes chers collègues, pour exami- 
ner dans le concret ce qui se passerait si le projet d'Euratom 
était cearté. 

Croit-on un instant — et c'est là, d’ailleurs, je le dis au 
Jour dé que réside une certaine contradiction dans l’ordre du 
our dé 


posé par le groupe communiste — que, si l’Euratom 
‘tait écarté, l'Allemagne renoncerait à développer les applica- 
tions industrielles atomiques ? Non, n'est-ce pas ? Pas plus 
l'Allemagne que la Hollande, la Belgique ou l'alie. Le déve- 
loppement atomique continuecrait, car rien ne peut arrêter son 
cours. 

Mais, au lieu de se faire dans l'harmonie, dans la coopéra- 
tion, dans l'amitié, il se ferait dans un esprit de concurrence 
d'autant plus âpre que ceux qui seront les premiers à maitri- 
ser la technique des réacteurs, ceux qui seront les premiers 
à vouvoir livrer aux régions peu développées des centrales 
à énergie atomique, s'assureront des avanlages économiques 
et politiques auxquels M. Armand, ainsi que plusieurs de 
nos collègues, ont fait allusion. Au lieu d'échanger les secrets, 
les brevets, les procédés de fabrication, on se les cachera 
jalousement et — soyez-en bien sûrs — on s’espionnera et cha- 
cun s'aigrira du succès des autres au lieu d'en bénéficier et 
ue s'en PRE 

Au lieu d'éviter les doubles emplois, les gaspillages de cré- 
oits, les investissements inutiles, on jettera milliards après 
milliards dans la fournaise atomique, mais on les jettera 
le désordre. Aucun Parlement, que ce soit ici ou ailleurs, ne 
pourra - résister à l'argumentation qui consistera à lui dire: 
acceptez nos votez ces crédits, car tel ou tcl de 
Los concurrents est déjà parvenu à faire ceci ou cela. 
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Dans cette course où, tous, nous nous essouflerons, il faut 
être très présomplueux pour être assuré que nous garderons 
la première place. Et ce qui est bien sûr, c'est qu'au lieu 
c'unir ce qui pourrait l'être, nous aurons divisé, c'est qu’au 
leu de créer, dans un domaine digne du génie de deux des 
races les plus inventives et les plus créatrices du monde, 
l'occasion d’une coopération féconde, nous aurons référé un 
compartimentage qui nous condamnera, d'ailleurs, les uns et 
les autres, ei rapport aux grands patrons atomiques que 
sont l'U. R. S. S. et les Etats-Unis, à la vassalité, " 

Si nous choisissons la voie des accords bilatéraux, je connais 
une mate qui pavoisera, c'est l'industrie chimique alle- 
mande. 

Lorsque j'entends des Français dénoncer l’Euratom comme 
ur complot contre la France, je me demande s'ils se rendent 
compte qu'ils tiennent un langage qui enchante certains magnats 
de l’industrie chimique allemande comme M. Menne, le prési- 
cent de la confédération de l'industrie chimique allemande, 
dont il dirige le groupe de travail chargé des problèmes ato- 
niques. i 

Soyez sûrs que, s’il y a en France des hommes qui sont hos- 
tires à l'Euratom, il y en a aussi en Allemagne. : 
‘ En réalité, plusieurs des têtes de l’industrie chimique alle- 
mande n'ont qu'un souhait, c'est que nous repoussions l'Eura- 
tom, que des accords bilatéraux en être conclus directe- 
ment entre Émmges 2 var et la République fédérale, entre l'indus- 
Uie allemande et l'industrie américaine. | 

HN en-aurait déjà été ainsi si le président Eisenhower, cet 
authentique combattant de la paix, n'avait fermement refusé 
l'accord bilatéral Dune cain que lui proposait le doc- 
teur Strauss et si le parti chrétien-démocrate et le parti socia- 
Este allemand, une fois d’accord, n'avaient compris le 
danger que ferait courir au pouvoir politique de la République 
allema l'accroissement de puissance que donneraient à l’une 
des branches les plus importantes de l'industrie lourde des 
aceords bilatéraux avee les Etats-Unis. 

fe qui a effrayé les À mt ge démocratiques allemands, ce 
oue n'a pas voulu le président Eisenhower, aurions-nous, nous, 
l'imprudence de le considérer comme négligeable ? 

. Je crois qu'il y a là une considération Den dont une 
sssemblée politique doit mesurer tout le poids. 


Et quand, 4 ailleurs, certains nous disent que, parce que 
nous avôns réussi à former 1.700 techniciens atomiques — c'est 
sa principale raison de notre avance sur les -autres pays conti- 
nentaux et moi aussi qui ai connu, notamment avec le pré- 
s.dent Georges Bidault, certaines heures critiques au commis- 
sariat à lé ie atomique, je rends hommage à l’œuvre de 
M. Perrin et de son équipe de techniciens — lorsqu'on nous 
ait que, parce que nous avons poussé des éludes qui n'ont pas 
encore été entreprises dans les cinq pays dont nous serions les 
Pbun ege nous ferions un marché de dupes en faisant à 
’Euratom des apports sans contrepartie, je suis conduit à pen- 
ser que ceux.qui parlent ainsi connaissent bien mal la géogra- 
Lr et le potentiel industriel des pays qui seraient nos asso- 
ciés. 


Certes, nous apportons à l'Euratom un actif qui nous permet 
d'y revendiquer une place de premier plan. Mais n'oublions 
pas que l’industrie allemande, l'industrie chimique allemande 
en particulier, est une des plus grandes du monde, que c’est 
cile qui, dans le passé, a inventé le caoutchouc artificiel et les 
ersatz de toute nature. 

N'oublions pas qu’à l’époque où l’on discutait la C. D. E. on 
disait qu’il ne lui serait pas possible de construire une pile 
à eau lourde et qu'on-a appris, un an plus tard, qu'une firme 


‘ d'outre Rhin montait une usine d'eau lourde, que six tonnes 


d'eau lourde doivent être produites par cette firme à partir 
de 1957 et que la production de la première année était réser- 
vée au réacteur de Karlsruhe. 


N'oublions | 5 non plus ae la Ve fédérale dis 
serait déjà deux procédés de séparation physique des 
isotopes qui auraient le mérite d’une simplification considé- 
rable des opérations relativement aux méthodes américaines 
et qu'enfin, une firme de Francfort annonçait, à la fin de 
l’année dernière, que sa section de traitement des métaux 
allait permettre la construction de réacteurs. 

N'oublions pas non plus que l’apport des autres partenaires 
éventuels de l'Euratom, s'il est moins important que celui 
de l'Allemagne, n’est pas négligeable. La Belgique a eu, de 
tout temps, une puissante industrie chimique; l'Italie, qui est 
le pays de Fermi, de Monte Catini et aussi des techniciens 
de haute qualité, Pays-Bas possèdent Philips, ses experts 
en électronique et des chimistes qui travaillent depuis long- 
temps pour les pétroles. | 

Si tout ce monde travaille ensemble, suivant un programme 
de travail établi en commun en évitant les doubles emplois, 
nos chances d'arriver, en Europe, à l'indépendance atomique, 





+ résultat politique de première importance et de première gran- 


deur, paraïssent beaucoup plus considérab'es par la voie de 
l'Euratom que par la voie des accords bilatéraux. 

Cela n'est pas senti que par nous. J'ai eu l’occasion et la 
curiosité d'interroger des représentants de nalions européennes 
qui font partie de l'O. E. C. E. et qui n’appartiennent pas aux 
six pays de la C. E. C. A. 

Je n'en ai pas trouvé un seul qui ne souhaite la formation 
de l’Euratom. Tous comprennent que l'Euratom ne servira pas 
seulement les intérêts des pays fondateurs. IIS reconnaissent 
que les autres pays de l'Europe occidentale auront tout avan- 
lage à former autour de l’Euratom un cercle d'assnciés qui 
pourra ensuite devenir un cercle d’adhérents et nombre d’entre 
eux déplorent que leurs pays ne s’estiment pas assez forts 
pour entrer directement dans l'Euratom. 

Cela m'amène tout naturellement à vous parler d’une troi- 
sième question politique qui est, dans beaucoup d’esprits, 
je le sais, et concerne l'attitude de la Grande-Bretage. 

Nous sommes en présence d’un fait: pour le moment et 
même contre l'avis de quelques-uns de ses hommes publics, 
l'Angleterre n’eslime pas avoir besoin du continent pour le 
développement de son industrie nucléaire. 

Il faut d’ailleurs honnêtement reconnaître qu'elle est dans 
une - situation assez différente de la nôtre; d'abord parce 
qu’elle n’a pas été retardée par cinq ans d'occupation ; ensuite 
parce que, au cours de la guerre, elle a bénéficié d'une partie 
des travaux faits aux Etats-Unis, mais surtout parce que 
l'empire britannique comprend l'Australie et le Canada dont 
les richesses en uranium sont considérables. 

N n’est pas exclu que l'Angleterre songe à un Euratom 
britannique, celui que formeraient les trois pays que je viens 
de citer et dont les ressources et les moyens techniques et 
financiers ne supportent aucune comparaison, en ce qui 
concerne Île aéveloppement des moyens atomiques, avec le 
concours qui pourrait nous être présentement donné par les 
pays de l’Union française. 

€ pense que personne ne peut soupconner un gouvernement 
présidé par M. Guy Mollet, un gouvernement dont le ministre 
des aflaires étrangères est M. Pineau, assisté de M. Maurice 
Faure, de ne pas vouloir faire tout ce qui peut être fait dans Ka 
dignité et l’amitié pour laisser larges ouvertes les chances de 
coopération entre l'Euratom et l'Angleterre. 
is l’Angleterre n’est pas pressée. Elle a été tenue au cou- 
rant dans tous leurs détails des travaux de Bruxelles où elle 
avait des observateurs. Elle pouvait, par le canal de l'O. E, 
C. E., où son rôle est considérable, faire des propositions 
constructives. Elle ne les a jamais faites. 

Rappeiez-vous, mes chers collègues, le vieil adage anglais # 
« Wait and see » — attendons et observons! 

C'est ce que l'Angleterre fera toujours en face des entreprises 
d'organisation européenne. 

Elle s’est élevée, j'en suis persuadé, au-dessus des vieux ins- 
tinets historiques qui lui faisaient redouter l'unité de l’Europe. 
Les liens graduellement plus étroits qui s’établissent entre el!'e 
et la C. E. C. A. témoignent de son pragmatisme. 

Si nous faisons l’Euratom, si l'Euratom répond à notre 
attente, soyez bien persuadés que Ja Grande-Bretagne coopérera 
un jour avec l’Euratom. Mais nous, nous ne pouvons pas 
attendre et observer. Nos ressources hydrauliques seront bien- 
tôt toutes équipées, nos charbonnages travaillent déjà à leur 
capacité de production maxima, nos territoires de l'Union fran- 
çaise ont tous besoin d'énergie. 

Non, vraiment, nous ne pouvons pas attendre! 

Telles sont, mes chers collègues, les observations qu’au nom 
de notre groupe qui, dans son ensemble, est favorable à la 


À + osas d'Euratom, j'avais mission d'exposer à cette tri- 


une. 

Le fait que notre groupe, en majorité comnosé d'élus repré- 
sentant les territoires africains de l'Union francaise, donne son 
adhésion à l’Euratom a une valeur morale à laquelle, j'en suis 
sûr, la plupart d’entre vous sera sensible. 

Je m'adresse à ceux de nos collègues qui hésitent actuelle- 
ment sur le choix à prendre. Je leur dis: Posez-vous deux ques- 
tions très simples, qui d’ailleurs, en réalité, n’en font qu'une. 

Demandez-vous qui se réjouira si le projet d’Euratom 
échoue. Demandez-vous qui se réjowira si le projet d'Euratcm 
réussit. 

Qui se réjouira si l'Euratom échoue ? 

Sans. doute l’U. R. S. S., parce qu'elle a repris l'ancienne 
position traditionnelle de l'Angleterre, qu'elle croit encore 
qu'en entretenant au maximum les divisions de l'Europe, elle 
la maintient dans la faiblesse et garde plus de chances de 
Iuanœuvrer. 


Qui se réjouira si l’Euratom échoue ? 


Les pays du Moyen-Orient qui savent que plus nos progrès 
seront rapides vers une production de l'énergie atomique, à des 
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prix économiques et plus vite ils perdront certains movens de 
chantage dont ils peuvent encore actuellement disposer coutre 
nous, 

Qui se réjouira si l'Euratom échoue ? Je l'ai déjà dit: une 
certaine industrie allemande qui peut rêver encore d'exploiter 
sa puissance. 

Mais qui se réjouira si l’Euratom réussit ? 

Tous vrais #mis de la France, ses amis européens, ses 
amis d'outre-Atlantique, ses amis d'outre-mer. Is s'en réjoui- 
ront parce qu'ils y verront la preuve que la France à suffisam- 
ment confiance en elle pour accepter une association, 

Voyez-vous, j'ai souvent pensé, comme vous sans doute, que 
l'atome portait avec lui une malédiction pour avoir €lé employé 
d'abord, en raison de l'agression hitlérienne et de l'agression 
japonaise à des fins militaires, ensuite pour avoir été au centre 
de la course aux armements provoquée par la politique stali- 
nienne, 

L'atome, jusqu'à une date toute récente, évoquait irrésis- 
tiblement pour la majorité des êtres humains les destructions, 
les explosions, les bombes, cet arsenal infernal d'engins ther- 
ruonucléaires dont l’apparilion bouleverse les plans des états- 
majors, oblige à repenser les structures militaires de toutes 
les nations et qui, s’il était utilisé dans une guerre, condui- 
rait au suicide les nations qui l'engageraient. 

Nous avons l’occasion, en réalisant l'Euratom, sans rien aban- 
donner de notre souveraineté militaire, d'exorciser l'atome en en 
faisant l’objet d'une coopération entre pays de bonne volonté, 

r le mieux-être des hommes. C'est un rôle qui convient 
en à notre pays pacifique. J'ai confiance que nous ne Je 
refuserons pas et je demanderai alors au Gouvernement de 
resser les négociations pour que le traité puisse être soumis 
i la ratification du Parlement dès cet automne. S 

En dépit de l'été, en dépit des vacances, il faut aboutir rapi- 
dement car, dans ce domaine atomique, chaque mois perdu 
aceroit le retard de notre pays et de l'Europe tout entière vis- 
à-vis de l'U. R. S. S. et vis-à-vis des Etals-Unis. (Applaudis- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, au centre et sur plu- 
sieurs bancs à droite.) ; 


Mme la présidente. La parole est à M. de Bailliencourt. 


M. Albert de Baïlliencourt. Je ne veux pas ajouter de la pas- 
sion à un débat où l’on en a déjà quelque peu apporté. Je 
m'eflorcerai simplement d’être objectif. à ; 

J'exposerai en détail les conditions économiques et finan- 
cières du projet d’Euratom et j'examinerai dans quelle mesure 
les intérêts de la France y sont engagés. 

Il ne faudrait pas que, dans quelques années, le pays 


demande à sn Parlement pourquoi il aurait manqué de sang- ! 


froid et de lucidité et pourquoi il ne l'aurait pas engagé dans 
la meilleure voie de l'élévation du niveau de vie des travail- 
leurs et de l'expansion économique. : 

Dans ce débat, nous entendons deux langages différents. 

Le Gouvernement et ses experts nous demandent d'approuver 
le projet d'Euratom parce que la France ne ps pas réali- 
ser seule un programme atomique, fût-l pacifique, que 
] Angleterre a pourtant réalisé seule. Mais ce programme que 
la France ne peut réaliser seule, on peut le réaliser dans une 
communauté. C'est une thèse, c'est la thèse officielle, 

Et nous devons remercier le Gouvernement d’avoir soumis à 
l'Assemblée le projet de l'Euratom. 

A Venise, à Bruxelles, à Messine, nous entendons 
langage: il faudrait absolument faire l’Europe par 
moyens, même par toutes les pressions." à 

C'est alors que le traité de l’Euratom revêt un tout autre 
aspect que celui d'un traité classique. Il est considéré, dans 


autre 
ous les 


l'esprit de ses promoteurs, comme une véritable étape vers les 


Etats-Unis. d'Europe, selon les termes mêmes de la déclaration 
commune du comité d'action pour les Etats-Unis d'Europe des 
17 et 18 janvier dernier. 

Il est non moins clairement exprimé à ce sujet qu'une simple 
coopération entre les gouvernements ne saurait euffire et qu’il 
est indispensable que les Etats déléguent leur autorité propre 
et le mandat commun nécessaire à des institutions européennes. 

Enfin, et assez curieusement, cette volonté de mettre tout en 
œuvre pour faire de l'Europe la seule région du monde qui 
puisse se mettre au niveau des grandes puissances mondiales 
aboutit, sur le plan nucléaire, à prévoir des mesures de con- 
trôle supranational sans fissure d'interdire à nos pays la 
fabrication d’armements atomiques. 

L'Europe doit se hausser au rang de puissance continentale 
ei industrielle mais elle doit rester désarmée. j 

lace de la France n'est pas aussi petite qu’on à le 
dire. La France a des réserves métalliques d'uranium qui sont 
voisines de 10u.000 tonnes, sinon supérieures. Elle produit ou 
va produire environ 1.500 tonnes d'uranium métal. Ces réserves 
sont équivalentes à 2 milliards de tonnes de charbon, c'est- 
à-dire æxaclement la production française pendant 50 ans. 
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| d'Euratom, on à beau 


Par ailleurs, la France détient la iroisième place au point 

de vue de la production du thorium. Elle a mis au point cer- 

tains procédés, comme celui de la production du graphite pur 

et celui de l'utilisation du gaz carbonique x haute pression 

comme échangeur de température. Ces procédés, d'ailleurs, ont 

Fons EPRPOREe si hautement valables que les Anglais les uti- 
ent. 


La France ayant un territoire seize fois plus petit que celui 
des Elats-Unis, une population quatre fois inférieure à celle 
des Etats-Unis, a un potentiel dix fois plus petit, c'est vrai. 
Mais, ve on considère le chiffre du potentiel industriel, on 
pense à la production des automobiles ; et, dans ce domaine, 
nous savons où conduit la surproduetion. H n'est donc parfois 
de se EN intéressant d'avoir un potentiel industriel trop 

evé. 

D'autre part, si les populations actives de la France et de 
l'Amérique sont dans la proportion de un à trois, les cher- 
cheurs sont dans la proportion de un à douze et les techni- 
ciens ne sont que dans la proportion de un à sept. 

A partir du moment où on veut bien comparer des choses 
comparalb.es, 1 apparaît, par conséquent, que la France est une 


. nation qui possède un substratum industriel de valeur. 


is la Libération ? Dans le 


Qu'a-t-elle fait, d'ailleurs, de 
a rétabli très rapidement sa 


domaine des chemins de fer, el 


Situation. Eile a battu le record mondial de vitesse avec ses 
: machines électriques. Elle à construit Donzère-Mondragon et 


Génissiat. 
Il y à quelques années, elle n'avait rien sur le plan de la 
télévision ; eile à maintenant presque entièrement recouvert le 


: territoire national d'un réseau d'émetteurs. 


- La France construit, gour le compte des Américains, des 
tro‘iers de 53000 tonnes. Elle va construire pour elle un 
nsatlantique de 55.000 tonnes. ELe rer même des études 

sur le navire et l'avion atomiques. Elle a donc des possibilités 


D'ailleurs, il a été dit 4 cette tribune que la France seule 
pouvait meltre sur pied une industrie atomique. 

Dans le domaine énergétique, nous sommes la ième 
nalion du monde. Nous souhaitons conserver ce rang el pou- 
voir, en 1965, couvrir la totalité de nos besoins, c'est-à-dire 
cent milliards de kilowatis-heure. D'après le dernier rapport 


. remarquables. 


d'Ecectricité de France, nous en utilisons actuellement 55 mil- 


liards. Le mème rapport précise que nous avons des, réserves 
hydroélectriques se montant à 60 milliards de kilowalts-heure 


: qu’il sera possible d'utiliser à un prix de revient très abordable... 


à pourrions done envisager l'avenir énergétique de. la 
France avec confiance jusqu'en 1975, Mais nous possédons 
tamis re à 

yez-Vous que rance ne puisse pas, au moyen d'une 
usine de séparation isolopi fourmissant de l'uranium plus 
ou moins concentré et d'un Certain nombre de réacteurs, mettre 
en œuvre une puissance installée d'un mikiion dé kilowatts 


. tous les trois ans ? 


Cet eflort serait largement suffisant pour calmer jes plus 


inquiets. 


On à suivi, dans le domaine atomique, différentes politiques. 
Elles nous ont été a sr ici. Deux voies étaient possibles: 
celle de l’uranium-plutonium, ou celle de l'uranium 235. L'Amé- 
rique, la Russie, l'Angleterre ont suivi simultanément les deux 
voies. IL nous semble que celle de l'uranium 235 enrichi «est 
actuellement considérée comme la meilleure. La France, sans 
doute parce que son départ n'était pas très facile, a seulement 
me M ndant plusieurs années, la voie de l’uranium-pluto- 
nium. statons ce fait comme l'indice d’une grande pru # 
Et nous savons, car le grand savant Francis Perrin nous l'a dit, 
quels résultats magnifiques nous ayons obtenus jusqu'ici. 

On a dit aussi, à cette tribune, her avait dépensé des som- 
mes considérables pour l'énergie atomique. On a cité 6.000 mil- 


_ liards pour les Etats-Unis, 600 milliards pour la Grande-Breta- 


ge et 100 à 120 milliards pour la France, Ce qui , C'est 
e savoir, non ce qui a été dépensé, mais à pa de quel 
moment on devient réellement une puissance atomique. . 

Si l'on considère les chiffres — dans les conditions de guerre 
où l'argent ne compte pas, où il faut arriver vite — il en rar ç 
que } e est devenue une puissance atomique avec l'équi- 
valent de milliards et P'Ansitèrrs qui a récemment lancé 
sa première bombe atomique, avec 200 milliards. 

Nous sommes sur le point de devenir une réelle puissance 

tomique ; que nous avons à faire n'est pas tellement 
grand. J'ai ri avec émotion, la ag cu “eq le haut- 
commissaire à l'énergie ere nous qu’ manquait 
18 milliards, ce qui freinait l'expansion de toutes ses entre- 


prises. 
A t précis où nous pourrions franchir le cap pour 
dvvonis réeune à atomique on choisit 


de nous détourne le d'Euratom ! Or, ce jet 
an Pavoir F modns, por Culte de 
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diverses pressions, seul son esprit demeure. Et qu’on le veuille 
ou non, l'esprit de l’Euratom est dictatorial, supranational et 
technocratique. 

D'ailleurs, son + est si peu engageant que certaines puis- 
sances, comme la Suisse, la Suède et le Danemark, invitées à 
participer au pool des six, ont décliné poliment l'invitation. 

La position technique et diplomatique des six pays qui doi- 
vent constituer l’Euratom est, vous le savez, très différente. 

La France, on l’a dit, apporte beaucoup et les autres pays 
apportent moins. La Belgique, par exemple, a des accords bila- 
téraux qui ne lui permettent pas de disposer de plus de 10 
pour 100 de son minerai du Congo belge pendant deux ans. et 
de 25 p. 100 pendant les trois années suivantes. L'Allemagne, 
dit-on, n’a pas de minerai. Il est de fait qu’elle n’en a que très 
peu dans le Fichtelgebirge. Tous ces partenaires n'ont pas un 
substratum atomique valable comme le nôtre. 

Mais je crois que ce qui importe surtout c’est d’être géné- 
reux. Que ne disons-nous: ce que nous avons, nous le prêtons, 
pour dix ou quiwze ans! Car il est dans le rôle de la France 
d’être grande et éreuse ! 

Même dans cette hypothèse, ce qu'il est très délicat et fort 
difficile de peser, c’est la loyauté des six partenaires. A ce sujet, 
il ne faudrait pas avoir la mémoire trop courte. 

On nous a dit: la tutelle américaine va s'exercer d’une façon 
excessive ; réfugions- nous donc dans l’Euratom. Mais la tutelle 
américaine ne s'exerce que sur le plan de la sécurité. Et il est 
bien évident que si l’on peut, dans le domaine des armements, 
fabriquer des bombes parfaites, on peut également en faire qui 
le soient moins mais qui éclatent quand même. C’est pourquoi 
l'Amérique se trouve dans la plus stricte obligation d'exercer 
un contrôle. 

D'ailleurs, on retrouve ce contrôle à l’intérieur de l'Euratom, 

uisque l’agence atomique internationale disposera de pouvoirs 
ès certains. Contre cette situation on ne peut rien, car elle 
existe et le débat ne porte pas sur la question de savoir où 
se trouve le mieux et où se trouve le moins bien dans ce 
domaine. 
On a exposé à cette tribune tout le problème du marché com- 
mun. Il est certain qu'on ne peut pas isoler le domaine de 


l'énergie nucléaire comme on isole celui du charbon ou de . 


l'acier. Le problème du marché commun de l'énergie nucléaire 
est plus complexe. 

Il sera certainement difficile — ceci doit donner des inquié- 
tudes à tous, aussi bien aux partisans de l'Euratom qu'à ses 
adversaires — de réaliser l'harmonisation des charges en même 
temps que la libération des é es el de savoir laquelle 
suÂ nnera l’autre. Je crois qu’à Venise la délégation fran- 
çaisé a demandé que l'harmonisation des charges subordonne 
la libération des échanges. 

Quoi qu’il en soit, il faudra prendre de des précautions, 
car il est une ombre au tableau : celle de la dévaluation, voire 
d’une cascade de dévaluations. Et c’est précisément ce que le 
Gouvernement — il nous l’a dit — ne veut pas. 

t à l'effort financier, est-il vraiment supérieur aux pos- 
sibilités de la France ? 

Pendant les dix ans qui viennent. le budget de la France 
sera, au total, de l’ordre de 40.000 milliards de francs, sur les- 
quels elle consacrera 11.000 milliards à l'entretien de son 
armée et 5.000 milliards à des subventions, soit 16.000 mil. 
liards. Sans entrer dans le détail d’une opération financière, 
vous penserez sans doule avec moi que, sur ces 16.000 mil- 
liards de francs, dans les dix années qui viennent, certains 
aménagements seraient possibles. 

Le projet d'Euratom, on nous l’a dit, serait établi de telle 
sorte que la France devrait contribuer r 4/13 d’une = er 
totale de 525 milliards en cinq ans, soit quelque 130 milliards 
La participation de la France devant se monter à 25 p. 100 de 
rt prol dépenses Dudget gr 1 pacte, on en déduit 
q a pendant ces c ans, 
sera de 600 milliards. Ce n'est moi qui "Me À ces 
chiffres trop élevés. Et je répète qu’on | cop trouver, dans un 
He ir «qu t des 16.000 milliards, sommes de cette 


dernière estion se pose au sujet de l’Euratom: à partir 
de quel moment. passera commandes, le cas échéant, 


à t-on des 
pour l'usine de Séparation isotopique commune et les instal- - 
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lations connexes ? Sera-ce à la ratification du traité ou dès 
que les négociateurs auront engagé leurs pourparlers ? Cette 
question revêt à mon sens une importance capitale. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Me permetllez- 
vous de vous interrompre ? 


M. Alberf de Bailliencourt. Je vous en prie. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Mon cher 
collègue, cette question ne se pose même pas. 

Rien ne sera fait, c'est l’évidence même, avant que le traité 
soit, non seulement négocié et signé, mais encore ratifié. 


M. Albert de Baïilliencourt. Je vous remercie infiniment, mon- 
sieur le ministre. 

Ma conclusion sera donc la suivante: on est parti d'un pos- 
tulat selon lequel la France n'ayant pas de grandes possi- 
bilités, il fallait s'unir, faire l’Europe. J'aurais préféré ce pos- 
tulat: la France est une puissance de valeur; il faut s'unir, 
il faut faire l’Europe. 

On est arrivé, à partir du premier postulat, à la construction 
d’un édifice que supportent les quatre colonnes énumérées par 
M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères: un budget 
commun, une mise en commun des connaissances techniques, 
une mise en commun de tous les minerais et matières fissiles 
et leur répartition, un contrôle. 

Il me semble que deux de ces colonnes comportent quelques 
fissures. 

S'agissant de la mise en commun des minerais, nous avons 
vu que nous apportions presque tout; mais, en retour, nous 
sera-t-il rendu suffisamment de matières fissiles pour nos 
propres besoins ? À priori, personne ne peut le dire, car cela 
n'apparaît nulle t-clairement; or, c’est un point fondamen- 
tal, capital pour la grandeur future de la France. 

Quant au contrôle, avec le caractère supranational, dictato- 
rial et technocratique de l’entreprise, il ne représente pas 
véritablement la démocratie telle que nous la comprenons. 

En construction — puisqu'il s’agit de construction — comme 
en diplomatie, il faut se hâter d'aller lentement. 

Nous considérons que la construction d'Euratom n'est pas 
suffisamment étudiée, qu'elle est prématurée et nous deman- 
dons à ceux qui sont encore hésitants de bien réfléchir avant 
d’en r l'avenir de la France. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Pierre André. 


M. Pierre André. Madame la présidente, je dois vous signaler 
que mon intervention durera environ une heure. 


“#3 la présidente. Alors, nous vous écouterons cet après- 
midi. 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


— 6 — 
ORDRE DU JOUR 


+ . 

Mme la présidente. Aujourd’hui, à quinze heures, deuxième 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de l'Euratom et la politique que le Gouvernement entend suivre 
dans <e domaine ; 

2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gou- 
vernement compte suivre pour aboutir à la constitution d'une 
Communauté européenne de l'énergie nucléaire. 


A vingt et une heures. troisième séance publique : 

Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mière séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à onze heures trente minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
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PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYNEEL, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 _— 
PROGES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a été affiché et distribué, 

Il n’y a pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adapté. 


= dès 


M. le président. M. Raymond Boisdé s'excuse de ne pouvoir 
assister à la séance et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l’article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée. 

Il n'y à pas d'opposition ?.. . PR 

Le congé est accordé. \ 











sui D 
COMMUNAUTE EUROPEENNE DE L'ENERGIE NUCLEAIRE 
Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
cussion des interpellations : 

1> De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de l’Euratom et la politique que le Gouvernement entend 
suivre dans ce domaine ; 

2° De M. Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d'une 
Communauté européenne de l'énergie nucléaire. 


Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat : 

Groupe communiste, 4 heures 50 minutes; 

Groupe socialiste, 2 heures 30 minutes; 

Groupe des indépendants et paysans d'action sociale, 1 heu- 
re 30 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 
30 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 1 heure 
35 minules ; 

Groupe d'union et fraternité française, 1 heure; 

Groupe des républicains sociaux, 15 minutes. 

Groupe de l'union démoeratique et socialiste de la résistance 
et du rassemblement démocratique africain, 11 minutes; 

Groupe payons 30 minutes; 

Groupe CRE d'outre-mer, 20 minutes: 

Groupe des de ve licains progressistes, 15 minutes ; 

Isolés, à minutes. : 
. Le Gouvernement et le groupe du rassemblement des qu 
ch + et du centre républicain ont épuisé leur 
temps parole. 


Ce matin, l’Assemblée à continué la discussion générale. 


Dans la suite de cette discussion, la parole est à M. le mi- 
nistre de la défense nationale et des forces armées. 


M. Maurice À , ministre de la défense natio- 
nale an rar armées. M s, re ge) A 
cours de ces jours de pensé qu'on à it du 
er g de la défense ne qu'il réponde à trois ques- 

ons 


L'armée doit-elle évoluer dans le sens des armements 
nucléatres ? C'est la première question. Deuxième question : 
Cette évolution est-elle ible compte tenu de nos moyens ? 
Et troisième question : accords pe l’on envisage de signer 
à Rruxelles constituent-ils un obstacle à cette évolution ? 

L'armée peut-elle me pas évoluer malgré la découverte 
nucléaire ? Je répondrai tout de suite par la négative. 

Nous ne sommes pas ici, d’ailleurs, pour prendre la décision 
historique de fabriquer ou de ne pas fabriquer l'arme ato- 


1 heure 
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mique. Aucun conseil des-ministres n’a eu à prendre une telle 
détermination. Nous sommes ici pour des œuvres de paix, Com- 
bien importantes, et simplement pour examiner si ces œuvres 
rm point contradictoires avec les impératifs de la défense 
nationale. 

Il ne s’agit pas de fabriquer, il s’agit simplement de ne pas 
s’interdire d'élaborer à échéance l'arme nucléaire, de ne pas se 
ag caf voies qui mènent à la possession, à la détention de 


Pourquoi cette précaution essentielle, cette précaution pri- 
mordiale ? 

Le raisannement matérialiste, le raisonnement réaliste con- 
duit à penser que les zones non pourvues de Ja bombe peu- 
vent, avec le temps, devenir celles eur lesquelles il devient 
possible de la lañcer sous représailles. 

J'exprime ici un avis personnel : ce n’est certainement pas le 
cas de l’Europe actuelle, 

Mais que penser d’une arme dont l’utilisation déclenche une 
riposle. aussi mortelle pour l’agresseur que pour l’attaqué ? 

Qu'en penser, en effet? Ceci: Si celle arme peut être 
employée, c’est contre ceux qui n’en sont pas pourvus où qui 
ne sont point protégés par elle. Je le dis, il faut être bien pro- 
tégé, au point que la nation propriétaire de Ja bombe estime 
par son emploi devoir jouer son existence même en raison de 
cette protection. 

Pouvons-nous pour l'avenir et pour toujours envisager une 
telle protection ou une telle absence de protection ? Dans un 
cas comme dans l’autre, nous y risquerions notre indépen- 
dance. 

Par ailleurs, l’armée doit évoluer en fonction du développe- 
ment de la science et de la technique. C’est l'évidence même, 
Cela serait vrai même si la France renonçait à jamais à fabri- 
quer une arme atomique. L'armée, même maintenue dans cette 
inféricrité, tout comme d’ailleurs la protection civile, devrait 
s'adapter à la technique nucléaire qui s'exprime, hélas ! aussi 
bien dans la défensive que dans l'offensive. Ce serait le devoir 
de l’armée, qui doit protéger le territoire, même si d’autres pays 
détiennent seuls des moyens exceptionnels et inhumains, Ce 
n’est pas seulement le devoir de l’armée, mais celui de la 
nation tout entière et nous avons su montrer en d'autres 
temps, d’ailleurs en même temps que d’autres, que le déséqui- 
libre des moyens matériels n’empêchait point la résistance. 

u’est-ce que l'arme atomique pour une nation comme la 
nôtre, sinon une arme défensive, une arme de riposte, une 
arme d'économie que notre position nous oblige à détenir pour 
ne pas avoir à la quêter, et cela dans le seul cas où les confe- 
rences de désarmement et de contrôle n'aboutiraient pas sur 
ce point essentiel ? à 
Qnel eût été, en effet, mes chers collègues, le moral d’une 


armée à elle on eût refusé léventualité de la poudre à 
canon après la bataille de Crécy ? 
D'iei un nombre d'années qu’il est difficile de prévoir avec 


aber mais qui ne dé a pas, sans doute, une décade, 
te armée non dotée d'armement atomique sera une force 
mée. 
Pen l'a répété et c'est vrai: l’expiosif nucléaire a introduit 
dans l’art militaire une révolution plus considérable encore 
que l'invention de la poudre à canon. C’est sans doute regret- 
table, mais c'est un fait et un fait dont il faut tenir compte. 
L'option qui s'offre à nous n'est pas entre les armements 
classiques et les armements nucléaires, mais entre la déten- 
tion ceux-ci ou l’abandon du concepl dé défense nationale. 
Une évolution de l'armement est donc inévitable; elle entrai- 
nera une évolution considérable de l’organisation militaire. Or, 
toute cette évolution et les mes d'armement, notam- 
ment, doivent être prévus longtemps à l'avance, être 
lancés, et les crédits orientés bien avant que commence la 
mo 


Nul plus que moi, par ent, ne saurait étre attentif 
À ce que des dispositions incluses dans un traité ou dans tout 
autre accord concernant l'éne nucléaire ne viennent à 
compromettre ou à retarder l’évolution de nos forces. 

Mais alors se pose la deuxième question: cette évolution est- 
elle matériellement possible ? La France pourra-t-elle accom- 
plir, senle ou en collaboration avec d'autres pays, l'effort 
n ur que ses forces soient un jour dotées de l'arme- 

? 


ment 
Vous avez entendu, à ce een. bien des indications contra- 
dictoires. À mon Sens, les affirmations diffèrent surtout parce 
qu'elles correspondent à des hypothèses différentes et parce 
que, au préalable, n’ont pas été définies les Emites que l'on 
entendait fixer à cet effort d'armement. À 
S'il s'agissait de mettre sur pied un ensemble militaire du 
même de grandeur que celui de la Russie ou de l’Amé- 
a réponse serait négative. ; 
ne serions pas à la mesure. Se plaçant dans l'hypothèse 
d'une c ison avec les Etats-Unis, un orateur Fa fort 
démontré ici mème la semaine dernière. 








Mais s’i s’agit d’eflectuer un effort limité, étroitement 
adapté, à la fois, aux dimensions générales de notre pays et 
au développement des frontières qui nous causent le plus de 
soucis, alors le problème change 'aspect, surtout si on le 
replace dans le cadre de notre alliance avec les Etats-Unis et 
la Grande-Bretagne. 

Dans cetie optique, en eflet, intervient la notion qu'il ne 
faut pas oublier: celle de la saturation d'un théâtre d’opé- 
rations. Si vous voulez faire face à des agressions pouvant se 
produire dans toutes les parties du monde, alors il vous faut 
des milliers de projectiles. C’est le problème auquel doivent 
faire face les États-Unis d'Amérique et l’Union soviétique, 
puissances mondialement engagées et, par conséquent, très d's- 
persées dans leur eflort de défense. 

Si, au contraire, vous entendez ne couvrir qu'une frontière 
principale s'étendant sur quelques centaines de kilomètres, 
alors le problème change d'aspect. 2ar le nombre de projec- 
tiles de puissance moyenne se comptent presque par diza'nes 
et l'effort reste adapté à. nos possibilités, 

Toutes les études montrent en effet qu'il n'y aura pas d'im- 
possibilité majeure à établir un programme miltaire à con- 
dition que. celui-<i reste raisonnable, soit assez réduit dans ses 
débuts et ne se développe qu'au fur et à mesure de l’accrois- 
sement de l’infrastruciure atomique française et des appli. 
cations industrielles, Symbolique au départ, mais efficace dès 
le début, ce programme ne saurait être que futur et restreint. 

C'est sans doute dans cette optique que M. le haut commis- 
saire Perrin s'est placé lorsqu'il a déclaré, avec cette haute 
probité intellectuelle qu'on se plait à lui reconnaître, qu'en 
ce qui concerne les fabrications militaires, celles-ci poseraient 
des problèmes d'arbitrage sans doute délicats, compte tenu des 
besoins civils. De l'impossibilité affirmée au simple arbitrage, 
même difficile, il y a, mesdames, messieurs, un monde, et 
c'est précisément ce qui peut permettre les réalisations que 
nous envisageons. 

I convient, d'autre part, de faire remarquer que la défense 
nationale n’est pas uniquement partie prenante Cans le domaine 
nucléaire, pas plus qu'elle n'est uniquement partie prenante 
dans le domaine des autres industries. Elle peut fournir et 
fournit une aide considérable et par les programmes à long 
terme qu'elle est susceptible d'établir et par l’aide, non négli- 
gran que peuvent apporter ses ingénieurs et ses techn'ciens. 

e service des poudres, le génie maritime et autres corps d'in- 

énieurs militaires comptent d’éminents spécialistes dont 

"appoint, jusqu’à ce jour, n'a pas été négligeable, même lors- 

u'il ne s’exerçait que dans les domaines purement industriels 


de l'énergie atomique: 


Vous n'ignorez pas le goulot d'étranglement que constitue 
ge le développement d'activités aussi nouvelles le manque 
e personnel qualifié et vous mesurerez — j'en suis sûr — à 
sa juste valeur la contribution déjà apportée par mon dépar- 
tement, et celle qu'il est susceptible d'apporter encore au déve- 
LS de notre infrastructure atomique. 

l n'y a donc pas opposition entre les efforts civils et les 
efforts de défense nationale, mais, bien au contraire, conjonc- 


| tion, aide efficace, intérêts communs. 


Pius que tout autre, le département de la défense nationale 
est intéressé à ce que plus de plutonium soit produit en 
France et à ce qu'une usine d'uranium enrichi voie rapide- 
ment le jour. 

Cet intérêt qui nous porte au développement des activités 
nucléaires françaises ne saurait étonner que ceux qui ne se 
souviennent pas que l'industrie pan de ce pays n’a 
ne revivre après guerre que grâce à la défense nationale, que 
‘industrie électronique française ne peut vivre et se développer 
que grâce aux commandes des forces armées et que les indus- 
tries mécaniques elles-mêmes restent souvent suspendues aux 
commandes off shore ou aux programmes navals, pour ne 
parler que de ceux-là. 

1 serait donc vain de tenter de séparer, même dans on 
domaine aussi nouveau que le domaine nucléaire, les intérêts 
de notre défense des intérêts des applications pacifiques te 
l'énergie atomique. Les inconvénients qu'un arbitrage sur cer- 
taines matières fissiles pourrait provoquer seraient compenses 
et au delà par l'aide puissante d'un programme minimum 
d'application militaire à longue échéance. 

C'est d'ailleurs ce qui s'est passé depuis 1945, aux Etats- 
Unis, d’abord, en Grande-Bretagne, ensuite. 

Il est devenu évident de nos jours, pour tout le monde, 
qu'un programme d'armement classique ne peut prendre appui 
que sur une industrie puissante et active. 


Cela est tout aussi évident en ce qui cancerne un pragramme 
d'armement nucléaire, et c’est précisément cette évidence qui 
conduit les responsables de la défense nationale à aider au 
développement de l'infrastructure atomique francaise de base 
e à éviter d'en gêner l'expansion par des exigences préma- 
urées. 
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C'est dans cette optique que je répondrai à la troisième 
question. 


Les projets d'Euratom en cours sont-ils de nature à consti- 
tuer un obstacle à un éventuel programme d'armement mili- 
taire, condition de l'évolution du concept de défense nationale 
que je viens d'indiquer ? 

sur le plan général du développement de notre infrastructure 
atomique, les exposés faits devant cette Assemblée ont démon- 
tré, s’il en était encore beso'n, que l’union des pays européens 
de l'Ouest ne pouvait avoir pour objet qu'une augmentation 
des ressources et des moyens ms à la disposition de chacun 
d'eux. 

Dans la mesure, par Dr ypé Ù où cette règle sera obser- 
vée et où les résultats seront atteints, Euratom ne peut agir 
que dans le sens d'une augmentation de notre potentiel nucl“- 
aire. _ 

C'est la raison pour laquelle j'ai estimé devoir me rallier à 
cette formule, Mais aussitôt se pose une deuxième question. 

La renonciation à terme aux applications militaires envisa- 
gées dans le traité et certaines formüles d’approvisionnement 
ne vont-elles pas finalement empêcher notre défense nationale 
de bénéljcier des résultats de cette association et, ce qui serait 

lus grave encore, ne risquent-ellrs pas de rendre illusoira 
oute liberté d'action dans ce domaine ? 

A ce propos, on a fort bien vu que la liberté dans ce domaine 
comportait deux aspects — j'ai entendu ce matin encore 
M Bayrou les évoquer — un aspect juridique et un aspect « réa- 
liste » qui est, à côté du droit, la capacité réelle d'en user. 

En ce qui concerne le maintien de notre capacité juridique. 
les déclarations de M. Maurice Faure sont de nature à apporter 
tout apaisement, La France ne renonce pas à sa liberté de 
fabriquer des armements nucléaires. 

Elle accepte de suspendre l'exercice de ce droit pendant un 
cerlain délai, comme contribution à l'effort actuellement eflec- 
tué en vue du désarmement nucléaire mondial. Passé ce délai, 
elle pourra reprendre sa liberté après « simple consultation de 
ses partenaires ». 

Reste la capacité réelle. 

Pour la mesurer, il faut se souvenir qu’un programme 
d'applications militaires comporte deux grandes es : 

En premier lieu, la phase que je qualifierai de scientifique, qui 
commence avec les études théoriques et s'achève — dans ja 
mesure où s’achèvent jamais les recherches dans un pareil 
domaine, où tout au moins que l'on peut considérer comme 
achevée pour une voie donnée — qe mr par une série d'expé- 
riences, on s’est rendu maître du phénomene de l'explosion. 

En second lieu, à ce moment-là, — et à ce moment seule- 
ment — commence la phase militaire proprement dite qui se 
caractérise par la fabrication des engins en plus ou moins 

randes séries, selon les quantités de matières fissiles dont on 

ispose. 

La liberté réelle pour l'ensemble de ces deux phases suppose 
les conditions suivantes : 

Tout d’abord, la liberté de conduire les études théoriques, 
d'effectuer les expériences préparatoires et de préparer les 
essais en vraie grandeur. >) 

En second lieu, la liberté d'effectuer ces essais en vraie 
grandeur. 

En troisième lieu, la possibilité de disposer, par la suite, de 
matières fissiles — plutonium ou uranium enrichi — libres de 
toute restriction d'usage militaire et en quantité suffisante. 

Enfin, la possibilité de disposer d'instaliations nationales et 
d'un approvisionnement en minerais libres de toute restriction 
d'usage militaire et en quantité suffisante pour alimenter un 
programme d’armements. 

En ce qui concerne la première condition, M. le secrétaire 
d'Etat, parlant au nom du Gouvernement, a affirmé, à cette 
tribune même, que, pendant la période de « suspension » des 
explosions, la France ne « s'interdit ni l’utilisation de l'énergie 
alomique pour la propulsion des navires, ni des recherches qui, 
au stade antérieur à l’explosiwn, serviraient à a préparer et ne 
sont d'ailleurs ni spécifiquement pacifiques ni spécifiquement 
inilitaires ». 

Plus loin, M. Maurice Faure à ajouté celte précision : « L’explo- 
sion de la bombe nous serait interdite pendant ce laps de temps, 
mais non la préparation de l'explosion. » 

ll reste entendu que cette liberté des études n'aurait de sens 
que si elle était assortie de l'octroi des moyens financiers néces- 
saires à ieur poursuite. 

Ces moyens financiers ont existé jusqu’à présent. En aug- 
mentation demain, ils resjeront 
deur comparable. Un budget de : 
hélas! par des charges bien plus lourdes, peut les en 

Au demeurant, eet aspect financier du problème est de pure 
politique intérieure française et les traités internationaux ne 

rraient être rendus 
uelle de notre eflort dans ce domaine. 


défense nationale 


t d'un ordre de - ! 
ré, : 


d'une insuffisance éven- 





Mais les études ne suffisent pas. La réalisation même d’une 
explosion serait sans signification, s’il ne subsistait pas un pro- 
gone atomique natioral, convenab:ement alimenté en com- 

ustibles nucléaires libres de toute restriction d'usage militaire, 


M. Pierre Montel. Très bien! 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. 
En ce qui concerne le maintien d'un programme national, je ne 
puis, mesdames, messieurs, que me référer une fois eucore 
aux déc'arations de M. Maurice Faure. 

On lit, en effet, la déclaration suivante au Journal officiel: 

« La première idée sur laquelle j'insiste est que :’Euratom ne 
supprime ni n'englobe les programmes nationaux. !} surajoute 
aux programmes nationaux, qui subsistent, l’eflort de la 
communauté. » 

Et, plus loin: 

«La seu'e obligition qui incombera aux pays membres, par 
ailleurs totalement libres de leurs programmes nationaux, sera 
de faire connaître leurs projets, de faire connaître à Euratom 
l'existence de ces programmes. Euratom leur donnera un avis. 
Cet avis ne sera nullement contraignant, » 

l'lus loin encore, parlant des programmes nationaux: 

« C’est donc essentiellement une œuvre de coordination par- 
des moyens indirects. » 

En ce qui concerne l’approvisionnement de ces programmes 
nationaux en minerai et en combustible nucléaire, Euratom, 
vous le savez, se réserve l'exclusivité. 

Mais on ne voit pas comment, après la déclaration de prin- 
cipe sur la liberté des programmes nationaux, Euratom pour- 
rait, dans le cas où les minerais nucléaires seraient abondants, 
refuser d'alimenter un programme déclaré sans renier les prin- 
cipes mêmes de l'association. 

æ cas de pénurie, également, est implicitement prévu, puis- 
qu'il est dit « que ce n'est ou si l’'Euratom ne parvenait pas à 
satisfaire toutes les demandes. qu'il y aurait une possibilité, 
pour les Elats membres, de se procurer éventuellement ailleurs 
ces matériaux ou ces matières fissiles ». 

En ce qui concerne plus particuliérement les matières fissiles, 
les projets prévoient bien ve les Etats membres pourront dis- 
poser de tout ou partie de leur production nationale pour leur 

rropre usage. M. le secrétaire d'Etat vous a déjà commenté 

e texte du projet des experts : 

« Lorsque, dans le cadre de son programme national, un pays 
voudra affecter ses ressources propres par un contrat — ce 
qu'on appelle le contrat d’un programme lié — à une utilisa- 
tion de caractère national, il le pourra. » 

Et, plus loin, il est dit encore: 

« Notre pays pourra utiliser directement lui-même, s’il 'e 
veut, bien entendu, ce qu'il aura lui-même produit dans 1e 
cadre national. » 

Voilà, je pense, des déclarations susceptibles de donner tout 
apaisement à ceux qui atlachent, à juste titre, une grande 
importance au maintien et au développement des programmes 
nationaux. 

Je sais que l’on peut me faire observer que la question de 
l'approvisionnement en matières premières de base — mine- 
rais — n’est pas aussi clairement tranchée par les textes que 
celle des uits fissiles. | 

Mais j'estime que, sur ce point, on doit faire confiance à nos 
négociateurs et singulièrement à notre collègue M. Maurice 

Faure dont la vigi et le patriotisme ne peuvent être mis 
en doute, pour que notre ts ru“ pationa] puisse être régu- 
liérement approvisionné à l’aide de notre minerai ou d’impor- 
tations non soumises à restriction d'usage. 

N'a-t-il pas lui-même déclaré à cette Assemblée : 

« Vos négociateurs veilleront avec un soin jaloux à ce 

‘les intérêts de la France qui, d’ailleurs se confondent tout sin 
plement dans ce domaine, avec les règles de l'équité, ne soien 
pas baloués, mais soient effectivement respectés: » \ 

Ainsi, mesdames, messieurs, tant sur le plan des principes 
que sur celui des possibilités réelles, il est permis A cr 

le projet d'Euratom ne constitue pas un obstacle définitif 
ueléaire français. DES 


: a 


un programme militaire n 
li reste, pour nous en convaincre, à parler de la du 
délai de sus on des explosions nucléaires. 11 peut fe 
He a bin on East Fomemlene voir dre Days 
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affirmer sa volonté de liberté. ic à 
En réalité, si aucun accord général sur le Déesnneinl fie 
mique n'intervient, ces quatre années seront bien c e- 
. ment ce que nous en ferons nous-mêmes. 
Si nous parvenons à les ressources suffisantes pour 
‘que soit accélérée Dh 7. Houe atomique et pour que 
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_n'aurons pas perdu une minute, car c'est le fabri- 
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cation du plutonium qui bat la mesure de nos études et ce 
rythme ne t être accéléré du jour au lendemain. Il exige 
une politique d’investissements à long terme. - 

Si nous nous refusons à l'effort nécessaire, alors aucun 
traité, aucune assurance ne pourront nous permettre d’assurer 
notre liberté dans ce domaine et nous ne serons pas en bonne 
position, que nous soyons isolés ou associés. 

Une Corlaborstion européenne n’est ni bonne ni mauvaise 
en elle-même, Comme toute politique elle dépend de la volonté 
et des moyens qu’on re 

Je-ne peux, en conclusion, que reprendre les paroles du haut 
commissaire à l'énergie atomique, en les trans t sur le 
plan de la défense nationale. Comme M. Perrin l’a affirmé 
sur le plan général, en matière de défense nationale, dis-je, 
une ration européenne dans le domaine de l'énergie 
atomique serait nuisible. si elle avait pour conséquence une 
diminution des efforts nationaux. Elle est, au contraire, de ce 
point de vue, souhaitable et elle sera profitable si elle stimule 
ces efforts et y ajoute des réalisations supplémentaires. 
(«Applaudissements à gauche, du centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. l'ierre André. 


M. Pierre André. Mesdames, messieurs, tout d’abord, nous 
devons remercier le Gouvernement d’avoir organisé ce débat 
avant que les ociations entamées soient poursuivies et que 
l'’ou ait abouti à la signature d’un traité, ÿ PER 

H ne faut absolument pas — sur ce point je suis d’accord, 
je erois, avec la nde majorité de mes collègues — renou- 
veler l'erreur de C. E. D., en ce sens que si l’Assemblée 
nationale donne une majorité au Gouvernement pour pour- 
‘suivre une certaine politique, qui doit être nettement définie 
dans l’ordre du jour 2 nous serons appelés à voter, il ne 
faut pas qu'au cours de l'été, les négocialeurs s’e nt sur 
une +1" 98 qui n'aurait pas recueilli l'approbation de celte 
majorité. 

C'est sans doute pour cette raison, monsieur le président du 
conseil, que vous avez voulu que ce débat ait lieu avant les 
vacances. 

Mes chers collègues, le vote qui nous sera demandé à la 
fin du débat engagéra tout l'avenir politique, économique et 
militaire de notre pays. 

Nous nous trouvons, au fond, en présence de deux thèses. 

Il y a la thèse de ceux qui soutiennent que l'Euratom assu- 
rera l'indépendance atomique de l'Europe en général, de Ja 
France en particulier et nous préservera de la puissance amé- 
ricaine, d’une part, de la puissance russe d'autre part. 

Puis, il y a la thèse, que je serais plus enclin à défendre, 
de ceux qui pensent que la nce n'a aucun intérêt majeur 
à se lier étroitement dans le cadre de l’Europe des Six. 
Je n'ai pas dit que je repoussais en bloc l’Euratom; je demande 
que certaines conditions scent respectées. 

L'argument essentiel du point de vue français qui est avancé 
en faveur de l’Enratom est que nous ne pouvons , seuls, 
men le cycle atomique complet à la fois industriel et 
militaire. 

Nous sommes, nous a-t-on répété, trop faibles, trop pauvres, 
trop impuissants en demeurant simplement nous-mêmes. 

Pour combler le retard que nous avons pris, on nous pro- 
pose, en conséquence, de nous allier à des voisins qui, on est 
obligé de le reconnaître, sont un peu plus en relard que 
nous.-Avouons que c’esl pour le moins original. 

Le Gouvernement, pour éclairer notre religion, nous à fait 
entendre un savant unanimement respecté auquel je me plais 
du haut de cette tribune à rendre hommage, car c'est grâce à 


ses efforts que la France occupe un rang table dans 
1 e a : D eee gages sur divers bancs à droite, 
au centre et à gauche. 

_Le Gouvernement, disais-je donc, nous a fait entendre un 
savant et un expert dont les muitiples 


activités sont connues et, il faut le reconnaître aussi, diver- 
TR appréciées. Re CS 
ne retiendrai, pour ma part, ue a tement 
autorisés du savant. Je cite donc “. Francis À (Journal 
officiel, page 3264). 
« “un sn dix ans, nous a dit M. Francis Perrin, la France, 
grâce à un effort considérable qu’on peut chiffrer de 80 à 
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çaises. 
« La France déjà. un ensemble scientif et 
industriel a 7 22 og nn domaine de l'énergie atomique. 








D'ici cinq ans, les centres de recherches techniques et scienti- 
fiques de Saclay, de Châtillon et de Grenoble fonctienneront à 
plein et assureront les progrès techniques mécessaires. Nous 
disposerons à Marcoule d'un grand centre de production d’une 
capacité annuelle de 100 kilogrammes de plutonfum à l'état 
pur, Le centre permettra, en même temps, une fourniture 
nette au réseau d’Electricité de France d’une puissance mini- 
mum de 60.000 kilowatts. 

« Dans cinq ans, fonctionneront deux centrales de l'Electri- 
cité de France; la construction de la première doit commencer 
dès cette année. 

« Nous disposerons enfin d’un ensemble d'usines spécialisées 
dans toutes les industries atomiques annexes de la production 
même d'énergie, usines soit nationales, comme l'usine de trai- 
tement des minerais et de production d'uranium métallique du 
Bouchet, soit privées, comme l'usine de production du graphite 
nucléaire de Chedde. 

« La production des mines françaises d’uranium et de 
thorium va eroissant et pourra assurer l'approvisionnement en 
combusticles nucléaires fondamentaux — uranium et thorium — 
nécessaires à la réalisation du programme qui à été tracé, 
programme de production d'énergie électrique d'origine 


- atomique, en quantité suffisante pour 4 à l'insuffisance 


de la production d'énergie électrique par les moyens classiques 
d'ici vingt ans. » 

M. Francis Perrin ajoute : « Nous pensons donc que la France 
pourrait, je me dis pas par ses seuls moyens comme si elle 
était vraiment isolée dans le monde, mais sans union parti- 
culièrement étroite, avec seulement des accords tels que ceux 
qu'elle a déjà conclus, satisfaire aux besoins énergétiques que 
je rappelais. » 

Enfin, M. Francis Perrin nous apprend que l'accélérateur que 
nous construisons à Saclay sera le plus grand d'Europe et que 
même la Grande-Bretagne n'en possèdera pas d'équivalent. 

Evidemment, mesdames, messieurs, il en est de l'énergie 
nucléaire comme de beaucoup de choses en ce bas monde: il 
lui faut, pour vivre et prospérer, beaucoup d'argent. M. Perrin 
pous a dit qu'aucune coopération européenne ne pourrait nous 
dispenser d'un eflort financier considérable. Tout à l'heure, 
M. le vers y de la mg 0 + res a insisté également sur 
ce point, qui me ait essentiel. 

d” Perrin pee À gp vote officiel, page 3266: 

« Enfin, bien que cela ne soit pas essentiel pour la France, 
1 est certain que les pays européens doivent s'entr'aider pour 
leur approvisionnement en matières premières, uranium et 
thorium. 

« Dans ce domaine, les problèmes qui pourraient être difficiles, 
si une pénurie élait à prévoir, ne se poseront sans doute pas. 
Tout nous indique, en effet, qu’il n’y aura pas dans le monde, 
ni au sein dés communautés européennes possibles, de pénu- 
rie dans les années qui viennent en ce qui concerne ces matiè- 
res premières et cela malgré les contrats de fournitures qui 
ont pu être conclus par certains de ces Etats avec des pays 
extérieurs. » 


Voilà une déclaration a mérite de rejenir un instant votre 
attention. A quoi donc M. Francis Perrin fait-il allusion ? Au 
fait que nos amis belges, j'imagine, dont le représentant, 
M. Spaak, est l’ardent défenseur de l'Euratom, a veridu pour 
cinq ans aux Anglo-américains 90 p. 100 de leur production 
d'uranium du Congo, c’est-à-dire en dehors de la communauté 
projetée, alors que la France, dans le projet d'Euratom, s’enga- 
gcrait à livrer à l’Europe des Six toute sa production de minerai 
et de matières fissiles. 


Pouvons-nous accepter, d’autre part, que les Allemands puis- 
sent négocier l'apport de leurs brevets atomiques, qui sont du 
domaine privé et, en cette qualité, protégés par les accords 
internationaux sur les brevets, alors que lés brevets atomiques 
français, qui sont tous propriété de l'Etat, seraient automati- 
quement versés à la communauté ? 

Je voudrais savoir si, sur ces deux points, le marché qui est 
proposé à la France, si nos négociateurs ne veillent pas soi- 
gneusement, ne serait pas un marché de dupes. 


Je signale en passant que M. Pierre July a déclaré dans son 
exposé que personne en Europe, Angleterre comprise, n'avait 
encore produit de j’uranium 235 en quantité utilisable. Or, 
mesdames, messieurs, c’est en 1948 que l'Angleterre a décidé 
un eflort très important pour la création d'usines de séparation 
d'uranium 255, tant pour la fabrication des armes que pour la 
réalisation de réacteurs producteurs d'énergie de type poussé. 
Les installations anglaises séparatrices d'uranium Es furent 
commencées en mars 1950 et terminées en 1952. M. Francis 
Perrin signale l'existence de cette installation dans son exposé 
(Journal gi page 3263). Je prie alors mon éminent collègue, 
M. July, de bien vouloir reviser son jugement sur ce point, en 
tenant compte de ce fait. extrêmement important qui a complè- 
tement échappé à son esprit cependant subtil. 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 10 JUILLET 1956 





M. Pierre July. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Pierre André. Je vous en prie. 


Rs gg July. Monsieur Pierre André, ma réponse est très 
simple. 

Encore que je ne sois nullement technicien, je sais qu'il y à 
deux façons de se servir de l'uranium 235. 

La première est de s’en servir pour faire des bombes atomi- 
ques; la seconde pour produire de l'énergie électrique. 07, 
jusqu'ici, à ma connaissance, les Anglais n'ont pas sorti de 
réacteur, c’est-à-dire d’instrument grâce auquel on produit de 
l'énergie électrique. Ils ont simplement fabriqué des bombes 
atomiques. Ce qui conduit à la conclusion que j'ai exposée à 
cette tribune, à savoir que, jusqu'à présent l'Angleterre n'avait 
pas encore produit d'uranium 235 utilisable pour la fourniture 
de l’énergis électrique. 

Si je me trompe, les techniciens rectifieront. 


M. Pierre André. J'ai répondu par avance à votre observation 
en disant que l'Angleterre s'était servie d’une usine de sépara- 
tion de l’uranium 235 pour la réalisation de réacteurs produc- 
teurs d'énergie de type poussé. La production de l'uranium 235 
garde donc toute sa valeur, 

Si nous avions besoin d’une preuve supplémentaire, il nous 
suflirait de rappeler que le projet d’Euratom Éd en p'e- 
muière urgence, la construction d’une usine Sséparatrice d'ura- 
nium 235. C’est précisément la construction d’une telle usine 
qui ne serait pas, nous ont dit un certain nombre d’orateurs, 
à l'échelle d’un pays comme la France. 

Or M. Francis Perrin nous a indiqué le coût de cette usine et 
je me plais à faire remarquer que les chiffres contenus dans 
sa déclaration à la tribune confirment ceux contenus dans la 
lettre que j'ai eu la loyauté, me semble-t-il, d'envoyer à tous 
me: *ollègues sur le problème, avant l’ouverture du débat. 

M. Francis Perrin nous a dit qu’une usine qui traiterait 
annuellement 500 tonnes d'uranium naturel et produirait envi- 
ron une tonne et demie d'uranium 235 plus ou moins concentré, 
consommerait esuviron 300.000 kilowatts, et son installation 
coûterait environ 40 milliards. C’est une somme qui, paraît-il, 
ne serait pas à la mesure et à l'échelle de la France. 

Remarquons en passant ns les installations plutonigèses de 
Marcoule, lorsqu'elles seront achevées, produiront annuellement 
100 kilogrammes de plutonium et auront coûté pas loin de 
40 milliards de francs. Mais ceci est un autre débat qu'il nous 
faudra bien instituer un jour. 

Une usin® de séparation isotopique coûterait donc 40 mil- 
liards, consommerait 300.000 kilowatts, Mais cette absorption ne 
serait que tempuraire, puisque l'uranium 235 est capable de 
fournir dans des réacteurs enrichis une puissance à peu près 
3 fois plus que. d'où un bénéfice considérable dans Ja 
production d'énergie électrique. 

S’il nous fallait construire une nouvelle centrale, nous pour- 

rions utiliser avantageusement, me semble-t-il, le nature] 
surabondant de la région de Lacq, pour lequel on recherche des 
débouchés. : 
. Un certain nombre d'orateurs nous ont dit que l'important, 
pour acquérir l'indépendance économique, était de savoir 
construire des réacteurs ; le combustible important assez peu, 
parce que ne représentant qu’un faible pourcentage dans le 
prix de revient des centrales électro-nucléaires. 

Je voudrais, mesdames, messieurs, que nous nous arrétions 
un instant sur cet argument qui ne m'a nullement convaincu. 

La France fabrique, depuis longtemps, de nombreux et excel- 
lents moteurs à essence ou diésel qui n’ont rien à envier aux 
modèles étrangers. Nous n’en sommes pas moins tributaires 
de l'étranger qui nous vend ses produits pétroliers, et nous 
ne pouvons pas faire autrement puisque nous n'avons pas 
assez de pétrole pour satisfaire nos besoins. 

La véritable question, pour moi — et que l’Assemblée devrait 
également se poser — est de savoir si oui ou non nous avons 
suffisamment d'uranium et de thorium r répondre à l’aug- 
mentation de nos besoins en énergie. D’après les renseigne- 
ments que je possède — si je me trompe, on me reprendra — 
l'usine du Bouchet doit pouvoir livrer annuellement tonnes 
d'uranium métal. Une faible augmentation de cette usine per- 
mettrait de lui faire produire, dans très peu de temps, 
1.500 tonnes par an. | 

Certaines informations que je ne prends pas à mon compte, 
mais qui ont paru dans des revues techniques, font état 
d'une capacité française de production qui pourrait atteindre, 
dans quelques années, jusqu’à 6.000 tonnes par an d'uranium 
métallique, les ressources d'ores et déjà reconnues et évaluées 
de notre sous-sol permettant de soutenir cette production pen- 
dant plusieurs dizaines d'années. 

Or, M. Francis Perrin évalue la production mondiale actuelle 
aux älentours de 10.000 tonnes par an, Journal officiel, 
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. nouveau, La | 
ment de l’évolution de l'armement. Elle ouvre une ère nou- 


ge 3262. Vous jugez par là, mesdames, messieurs, de l'impor- 

nce que pourrait avoir la production française. 

J'avoue, alors, vraiment ne plus comprendre. On peut m'op- 
poser des experts et des techniciens, encore que, vous l'avez 
remarqué, dans la démonstration que j'essaie d'entreprendre 
devant vous avec bonne foi, j'use plutôt d'arguments de bon 
sens, Mais je m'appuie essentiellement sur des déclarations 
en à celte tribune par M. le haut commissaire Francis 

errin. 

Nous voyons donc que la France pourrait avoir, dans quel- 
ques années, une production d'uranium métallique extrême- 
ment importante. r 

Encore une fois, j'avoue ne pas comprendre le raisonnement 
soutenu par certains orateurs. Depuis des dizaines d'années, 
notre pays paye une lourde dime à l'étranger pour une partie 
du chaton qu'il consomme et pour la presque totälité ues 
gr gg pétroliers qui lui sont indispensables, C’est peut- 
tre là une des raisons du déclin de la puissance francaise. Et 
voici qu'apparaît soudain une source nouvelle d'énergie, l'ura- 
nium, voici que la France découvre sur son sol et dans 
certains de ses territoires d'outre-mer des ressources considé- 
rables en matière énergétique et en quantité suffisante pour lui 
name sed de recouvrer son indépendance économique dans le 

omaine de l'énergie. 

Cette voie qui nous est largement ouverte vers la prospé: 
rité, nous devrions la saluer avec infiniment de joie et de 
reconnaissance. Pourtant, il se trouve aussitôt des hommes 
pour nous inciter, sans plus attendre, à mettre en poal, en 
commun, pour être gérée et distribuée par l'Europe des Six, 
cette nouvelle source d'énergie. Et l’homme d’Etat étranger qui 
parle de coiffer la communauté atomique d'un organisme 
supranational représente un pays qui apportera à cette commu- 
nauté 10 p. 100 de sa production. 

Je répète que je ne comprends plus et que je voudrais qu’on 
m'explique. 

En me référant toujours au discours de M. Francis Perrin qui, 
en. analysant les réalisations de l’industrie française, croit à 
la possibilité de développer par nos seuls moyens,-à la condi- 
tion, bien entendu — il n'a pas cessé de le répéler — d'y 
consacrer les investissements nécessaires, qui sont d’ailleurs 
he nous pourrions établir un programme atomique 
complet. 

Ainsi, mesdames, messieurs, il n'est pas exact que le déve- 
4 A ur complet de la technique nucléaire ne soit pas à 
l'échelle de notre pays, Riches en uranium et en thorium, 
nous pourrions faire face à nos besoins d'énergie dans 10, 143 
ou 20 ans. Cette richesse naturelle que nous possédons assure- 
rait notre indépendance économique. 

La communauté projetée ne nous permettra aucune écono- 
mie, M. Francis Perrin nous en avertit, elle servira plutôt — 
et en cela je ne dis pas qu’elle sera nuisible, elle sera certai- 
nement utile — de stimulant à des investissements nationaux 


plus importants. 


Je cite : « Je + gen qu'une collaboration internationa'e ne 
peut pas et ne doit pas remplacer l'effort national qui est, au 
contraire, la condition même du succès d’une telle tollabora- 
tion, Nous ne tirerons profit de celle-ci que si nous avons 
développé notre eflort national au lieu de le ralentir.» — 
M. Francis Perrin, Journal officiel, page 3267. 

Mesdames, messieurs, je n'ai parlé de l’utilisation de l’éner- 
ge atomique qu’à des fins pacifiques. Les sénateurs du Conseil 
e la tar ont discuté récemment, et approuvé à l'énor- 
me majorité de 225 voix contre 75, le rapport présenté, au 


nom de la commission de la défense nal:onale du Conseil de 


la République, par MM. Pisani et de Maupeou, sur la proposi- 
tion ñe Ci sue de MM, Pisani, Marcel Plaisant, Viseent 
Rotinat, le général Béthouart, Coudé du Foresto, Michel Debré, 
de Mau et Piales, créant une division militaire au sein 
du commissariat à l'énergie atomique. , 
très grave pro- 


. Je ne puis qu'engager tous ceux que ce 
blème intéresse à prendre connaissance du ra sénalorial 
qui est bourré de chiffres, de documents français et étrangers 


et qui n'ont pas, à ma connaissance, été réfutés, 

L'exposé des motifs de la proposition de loi votée à la pan 
unanimité par le Conseil de gs dm reprend et déve- 
ps lumineusement, beaucoup mieux que je n'avais su le 
faire, les arguments que j'avais uits à cette tribune il y a 

usieurs années en faveur de la construction par la France 

’armements atomiques. 

La défense nationale intérieure et extérieure doit être orga- 
nisée uniquement —- et je pense qu'aucun ancien ministre de 
la défense nationale ne me démentira — éên fonction des 
possibilités de l'adversaire. Or celles-ci, depuis la découverte 
de la bombe thermonucléaire, sont telles que la conception 
même de la défe nationale un problème entièrement 

the aire r# marque pas un mo- 
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velie. C’est plus qu'une révolution, c'est la désintégration des 
conceptions antérieures et, par conséquent, -des armées 
actuelles. ; 

La science-a fait un bond prodigieux. La défense nationale 
doit le faire aussi. 

Parce que la bombe H est l’arme stratégique par excellence, 
elle permet essentiellément de rompre les communications 
de l'adversaire, Moins de dix bombes H projetées sur les 
principaux ports atlantiques de l'Europe de l'Ouest suffisent 
pour interdire les communications par mer entre l'Amérique 
et l'Europe, de même que seize bombes environ suffisent à 
interdire tous les ponts du Rhin, de Bâle à la mer du Nord. 

La bombe H est l’arme de l’encerclement stratégique à 
l'échelle mondiale: elle permet de réaliser d'immenses Dien 
Bien Phu, elle peut interdire tout déplacement des forces 
terrestres. L'ère Les grands mouvements armés à travers les 
continents est close par la bombe H. ‘ 

En dotant la stratégie d’une arme effroyable,-mais décisive, 
la bombe H a tué la tactique et rendu inopérantes les lourdes 
armées de terre. C’est d'ailleurs, mesdames, messieurs, ce qui 
vous explique la décision, añnoncée à son de trompe par les 
Russes, par les Américains et aussi par les Anglais, de la réduc- 
tion de leurs forces terrestres. - & 

Devant les Perspectives effrayantes de la guerre: atomique, 
nous nous révoltons et nous doutons de l'emploi des arnies 
nucléaires. Nous espérons tous qu'un sursaut d'humanité épar- 

nera ce martyre, aux hommes, mais nous n'avons pas le 

roit d'agir comme si nos aspirations, comme si nos désirs, 
étaient devenus des réalités. ; 

Nous devons regarder les faits en face. L'Amérique et la 
Russie — M. le ministre de la défense nationale le rappelait 
tout à l'heure — possèdent des milliers de bombes et l’Angle- 
terre des centaines. Il n'y a pas de quartier à espérer du pays 
qui déchainerait le cataclysme sur le monde, parce qu'il en 
aurait mesuré lui-même d'avance tout le risque. Il ne peut pas 
tabler sur le non-emploi de l'arme nucléaire par son adver- 
saire et il ne peut pas se priver pour lui-même d'une arme 
majeure qui, en quelques heures, isolera l'Europe de l'Ouest 
de l'Amérique en. coupant les communications maritimes et 
en décapitant les nations européennes. 

Le sort d’une guerre peut dépendre de la priorité de l'usage 
de la bombe. : 

Enfin, il n’est pas vraisemblable que les canons atomiques 
installés en Allemagne des deux côtés demeurent muets. Or, 

uel que soit le calibre de la première bombe nucléaire uti- 
lisée, elle déclenchera toute la gamme des armes de cette 
sorte, 

Alors, comment prévoir l'organisation de notre défense ? Je 
crois que M. le ministre de la défense nationale ne me démen- 
tira pas, car c’est la conclusion que j'ai tirée de son allocution 
de tout à.l'heure, si je dis qu'à moins de se déclarer battu 
d'avance ou de se laisser bercer par l'espoir, que nous cares- 
sons, bien sûr, d’un désarmement total unanimement consenti, 
tant qu'il ne sera + réalisé il s’agit de résister et de vaincre 
dans une Europe de l'Ouest d'entrée de jeu coupée de l’Amé- 
rique et privée de.ses capitales. 

Le danger le plus redoutable, dont personne ne parle jamais 
et contre lequel il faut d’abord être garanti dès le début du 
conflit, c’est la panique des | md qui annihile toute 

ssibilité de mise en garde et de résistance. Les sentiments 

é confiance et d'espoir des nationaux ne peuvent résulter que 
des eg men prises en temps de paix, quel que soit l'effort 
qu'elles impliquent. L'ensemble de ces précautions constitue 
précisément l’objet de l’organisation de la défense nationale 
intérieure d’un pays, laquelle s'inserit elle-même dans le cadre 
essentiel des alliances militaires atlantiques, mais qui en est 
distincte. 

Notre opinion publique, le Parlement, peut-être, ont tendance 
à remettre le salut du pays aux seules mains des organisations 
internationales, alors qu’il est indispensable en outre de penser 
soi-même et de réaliser soi-même sa propre sécürité, et celle-ci 
repose sur une condition qui m'apparait comme essentielle, 


je l’a déjà dit, je le répète, je ne cesserai de le répéter : il faut | 


pose en pre des explosifs nucléaires, parce que sans 
mbe H, sure d'hoi, un pays offre une inévitable tentation 


- 4 l’agresseur qui ne craint pas de représailles. La sécurité d'un 


pays dépourvu de bombes est entre les mains de ses alliés, 

deviennént alors ses maîtres. La bombe est la première 
condition de l'indépendance comme de la sécurité nationales, 
elle peut parer au premier danger comme elle peut être le 
dernier recours en cas de péril extrême, 

La France ne peut renoncer à fabriquer des armes nucléaires, 
et on 204 des armes nucléaires suppose deux conditions : 
d'abord capacité juridique, c’est-à-dire que nous ne nous 
engagions pas à ne en fabriquer; ensuite la possibilité 
matérielle de le faire; disposer notamment de matières fissiles 
libres de toute restriction de du 


LZ 





Rien ne servirait de se réserver, dans un accord interna- 
tional, uné certaine liberté de prinape pour l’utilisation de 
l'énergie atomique à des flis militaires si l’approvisionnement 
en matières fissiles des programmes nationaux ne jouissait pas 
d'un degré suffisant de liberté. 

Actuellement, la France peut acheter à l'étranger les maté- 
riaux nucléaires libres de toute restriction d'emploi; elle 
peut, par ailleurs, avec ses ressources naturelles en uranium, 
qui sont abondantes, monter une chaîne nationale entière- 
ment libre. Elle est donc capable de ee créer un armement 
atomique. Si ele se liait dans un traité international à vora- 
tion strictement pacifique, eile ae pourrait plus acheter direcs« 
tement de matériaux nucléaires à l'étranger, puisque l'Euratom 
aurait le-momopale exclusif des approvisiopnemhents. L'Euretom, 
avant priorité d'achat sur les matériaux nucléaires- ñaticnaux, 
constrairait au titre d'entreprise commune l'usine de séparation 
isotupique de l'uranium. 

Or,.par définition, cette entreprise aurait une vocation pure- 
ment pacifique, et ses produits ne pourraient être utilises à 
la fabrication d'armes; ils ne seraient d’ailleurs pas errichis 
à des concentralions convéenables aux applications militaires, 
La France aurait donc perdu, non seulement la possibilité juri- 
dique, mais encore la possibilité matérieile de fabriquer des 
armes. 


M.-Pierre Montel. Monsieur Pierre André- me permellez-vous 
de vous interrompre ? 


M, Pierre André. Volontiers, 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, je crois que vous tous 
chez là précisément au point qui nous préoccupe tous. 

J'aiventendu tout à l'heure M. le ministre de la défense natio. 
oale répondre aux questions précises que vous évoquez. IL me 
semble qu'il y a répondu avec quelque précision, mais je 
crains bien qu'il l'ait fait sur le plan abstrait, je m'excuse 
de le lui dire, car en définitive, après avoir donné ces pré- 
cisions qui nous intéressent au plus haut point, qui pour un 
grand nombre d’entre nous décideront de notre vote, il ne 
nous a pas dit: « I1 est certain que les négociations actuelles, 
il est certain que le traité prochain. », il nous a dit avec 
infiniment de prudence : « IL est permis de penser que. ». 

Alors, je voudrais bien, au point où nous en sommes, pour 
que notre conscience soit en règle avec le bulletin que nous 
aurons à déposer dans l’urne, que l’on nous dise des choses un 
peu plus claires et un peu plus précises. 

Je m'excuse auprès de M. le ministre de la défense nationale, 
en le remerciant d'être intervenu, mais j'ose espérer que dans 
la suite du débat et singulièrement dermain, de la bouche de 
M. le président du conseil, nous entendrons autre chose que : 
« I est permis de penser que... », et que l’on nous dira: 
« Il est certain que... ». 


M. le ministre de la défense nationale et des forces armées. Je 
n'ai pas dit: « Il est permis de penser que. ». 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Me 
ermetlez-vous de vous interrompre à mon tour, monsieur 
'ierre André ? î 


M. Pierre André, Je vous en prie, monsieur le ministre, 


( M. le ministre des affaires étrangères. À ce point du débat, 
je voudrais apporter une nouvelle précision, qui permettra! 
je pense, à M. Pierre André d'orienter son très intéressant 
discours vers des conclusions conformes à la réalité, 

Il a été précisé par M. Maurice Faure, ainsi qu'il ressort d'une 
lecture attentive du rapport des experts de Bruxelles, qu'en 
ce qui concerne l'approvisionnement en matières fissiles, 
l’Euratom serait le répartiteur naturel de l’ensemble des appro- 
visionnements, sous un certain nombre de réserves. 

La première réserve est que, si l'Euratom ne peut, par suite 
de pénurie, satisfaire à la demande d’un des pays membres, 
celui-ci aura le droit de se procurer des matières fissiles 
comme il le voudra et où il le pourra. 

La deuxième réserve, c'est que chacun des pays membres 
a le droit d'utiliser, pour son programme national, sa propre 
production de matières fissiles. 

Par conséquent, l’Euratom ne limite en rien — je suis très 
précis sur ce point — le programme militaire que nous 4urons 


. établi. 


M. Pierre André. Monsieur le ministre des affaires étrangères, 
mon cher monsieur Montel, je vous remercie tous les deux de 
votre. interruption ainsi que des précisions que vous venez de 
nous donner, 
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Je crois avoir dit, et je pense avoir été compris de tous mes 
collègues, que mon intervention avait pour objet essentiel d’évi- 
ter que se reproduise avec le traité en préparation la mésaven- 
ture qui est arrivée avec le traité de C. E. D. 

I est donc absolument indispensable que les négociateurs 
français connaissent les conditions auxquelles la majorité du 
Parlement français entend souscrire en vue de la réalisation de 
l'association internationale, mais je veux tout de même attirer, 
en terminant, votre attention sur un point, qui est extrème- 
ment délicat et qui inquiète, je dois le dire, la majorité de nos 
collègues et la quasi-unanimité des commissaires la défense 
nationale, quel que soit le parti auquel ils appartiennent, en 
dehors des communistes bien entendu. 

J'ai dit que la France aurait perdu non seulement la possi- 
bilité juridique, mais encore la possibilité matérielle de faire 
‘dés armes. Üne aliénation à terme de sa capacité juridique de 
faire des armes — c'était le but du moratoire de M. Spaak — 
ne serait par ailleurs qu’un trompe-l’œil entraînant des consé- 
guences définitives, voici pourquoi. 

En eflet, il n'est pas concevable que la France ait alors la 
possibilité de retirer de l’Euratom les moyens qui lui seront 
nécessaires. Elle ne pourrait, Lo ÿ exemple, récupérer un mor- 
céau d'installation commune de séparation isotopique qui ne 
serait d’ailleurs pas adaptée aux applications militaires. Elle 

« devrait en construire une autre, d’où non pas économie, mais 
au contraire double emploi extrêmement coûteux. 
- Elle ne pourrait pas non plus retirer sa part d’usines com- 
munes de séparation de plutonium ou d’eau lourde. A la rigueur 
pourrait-elle retirer, si elle en avait la volonté, des réacteurs 
nucléaires ; encore ces réacteurs, axés sur des fins pacifiques, 
ne seraient-ils pas conçus pour la production du plutonium pra- 
tiquement pur exigé par les applications militaires. 

Le compromis de M. Spaak apparaît comme un leurre destiné 
à faire passer comme provisoire une solution juridique que les 
réalités techniques rendraient en fait définitive. 

D'ailleurs, même en admettant, ce qui n’est pas-exact, que 
la France puisse en fait reprendre sa liberté dans quatre ans, 
äl serait alors trop tard pour réaliser la transformation dès 
maintenant indispensable de nos forces armées. 

Personne ne conteste plus, M. le ministre de la défense natio- 
nale moins que tout autre, que, pour être valables, nos forces 
armées doivent être conçues et o isées autour de l'arme ato- 
mique devenue le facteur stratégique fondamental. 

, la transformation de nas forces armées en forces adaptées 
À l'hypothèse atomique requiert environ quatre à cinq ans, 
c'est-à-dire le délai qu'il faut pour que, en démar sans 
tarder, nous puissions disposer d'armes nucléaires. 

Maintenir, mesdames, messieurs, des forces elassiques du 
type actuel, c’est demeurer dans un système qui est totalement 
périmé. Transformer ces forces en forees adaptées à Père ato- 
mique, mais sans qu'elles disposent d'armes nucléaires, c’est 
les rendre inutiles, sauf comme piétaille vonée au rôle de chair 
à canon, opérant. pour le compte d'alliés mieux armés, et c’est 
laieser notre pays totalement à la merci du moindre chantage 
atomique. 

Pour ces raisons, il me paraît que c’est simultanément et tout 
de suite qu’il convient de mener la modernisation de nos forces 
et k réalisation d’un armement atomique. 

Le moratoire proposé par M. Spaak serait done un inadmis- 
sible renoncement à notre droit et à notre devoir de disposer 
de forces valables et n'aurait comme conséquence que le main- 
tien du monopole américano-anglo-soviétique du club dés 
Grands atomiques. 

L'Euratom, dont les justifications techniques ne rnb a se 8 
sent, à moi, oh cure n'est pas en lui-même dans les inté- 
rêts majeurs de la France. Il ne pourrait être envisagé avec 
faveur que, soit dans un règlement d'ensemble, comme la 
contrepartie d'avantages substantiels qui devraient compenser 
pour notre pays les inconvénients considérables du renonce- 
ment à notre programme national, où nous ne devrions en 
aucune manière renoncer à ce programme national. ? 


M. Mauricé Faure, secrétaire d'Elat aux affaires étrangères. 
D n'en est pas question. | 


M. Pierre André. … soit comme organisation accessoire yenant 
s'ajouter à un programme national suffisant et comprenant en 
lui-même les installations de toute nature nécessaires à un 
développement ébmplet et homogène des és nucléaires 
françaises. Mais du point de vue militaire, tant qu’un système 


münditl de sécurité et de désarmement ne sera pas deveriu une À 


réalité — je vous prie de croire, mes chers collègues, que à 
suis de ceux qui forment des vœux ardents pour À rc le 

accompli par notre éminent collègue, M. Jules h, soit un 
jour eouronné de suecès — mais si notre eo} _p’aboutit 
pas, si nous n’obtenons pas ce système. mon de sécurité, 
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de désarmement et de contrôle, ce serait une véritable trahison . 
enveFs le pays que de renoncer à l’arme essentielle de la stra- 
tégie actuelle, qui, seule, peut assurer le maintien de son 
indépendance et de sa , Car l'arme à ue est essen- 
tiellement une arme défensive pour un pays comme la Francë. 


I y a quelques années, cela eût pu passer inaperçu du peu- 
ple PA et du Parlement, tell ont SERA) était l'ignorance 
des questions nucléaires. L'information relative à celle-ci s’étant 
répandue et matérialisée par les changements spectaculaires qui 
prennent place dans la structure des forces armées des trois 
Grands atomiques, l’abandon de notre droit et de nos moyens 
de nous créer nn armement nucléaire apparaîtrait maintenant 
à nombre de nos concitoyens comme un acte d'abandon inad- 
missible. ) 

Peut-être sa nature profonde échapperait-elle cependan 
encore à certains, Mais, H la vitesse pe see 
événements et les idées, c'est très vite que le peuple de France 
tout entier, ce peuple si profondément pacifique, mais si pro- 
fondément épris de sa liberté et de son indépendance, se ren- 
drait compte qu’il aurait été victime d’une véritable trahison 
si les moyens d'assurer sa sécurité avaient fait l’objet d’une 
politique d’abandon, malgré les avertissements donnés aux 
membres du Parlement. 

Je souhaite ardemment que, de ces débats et des explications 
que le Gouvernement doit encore nous fournir, puisse sortir un 
ordre du jour clair, simple et complet qui tracera le cadre dans 
lequel nos négociateurs pourront évoluer, afin, je le répète, que 
la mésaventure de la C. E. D. ne se reproduise pas. (Appinudis- 
sements sur de nombreux bancs à droite et à l'extrême droite 
et sur certains bancs au centre.) 


M le président. La parole est à M. le ministre des affaires 
étrangères. 


M. Christian Pineau, ministre des affaires étrangères. Mes 
chers collègues, je ne reprendrai pas l’ensemble du débat, mais 
à la suite de certaines interventions il me paraît nécessaire 
de situer à nouveau le lème de l'Euratom dans son véri- 
table cadre et de répo , après mon ami M. Maurice Faure, 
à certaines ohjections des adversaires du projet de Bruxelles. 

Hi existe deux groupe de Français et de parlementaires que 
nous avons peu de chance de convaincre, malgré la confiance 
que nous pouvons avoir dans la valeur de nos arguments. | 


Les roro à fond mure car en jy 
éirangôre, sont hostiles à toute forme de coo on, lité 
soit-elle, entre les pays de l'Ouest européen. C’est le cas, netam- 
ment, du groupe communiste, qui n'accepte i 
is en D OU NON ds MENU © OA Je te 
six ou x u momen a 
tre adversaire ou concurrente du bloc crie : 
! problème, dont M. le président du conseil et 
pre ane ms en entretenu il y a qu Mo qe <g les «ut 
eants soviétiques, sans qu'aucun ait pu, sur ce poin 
être réalisé avec eux. Sans doute nos interlocuteurs avaient- 
ils présent à Fesprit le souvenir des débats qui ont agité nôtre 
Assemblée à propos. de l’organisation de la sécurité européenne. 
Mais ils n’ont pas compris que, réserve faite de notre souei 
légitime de prévenir toute ion, l'idée de dur n'était 
pas liée, dans notre esprit, à la seule idée de la défense. 
sont des circonstances que nous n'avons pas fait naître 
ne corde voor gg dns dm 
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qui 
Ouest. Nous eussions tous pré- 


centre et sur plusieurs 
Aujourd’hui, nvus avons réglé le bième de notre 


dans le cadre de FO. T. A. N. et de l’U. E. O. Sous réserve des 
efforts que nous devons vré en vue d’un désarmement 
ere et contrôlé, nous n'avons pas à remettre en cause le 


l'a dit à Moscou il répète ici — considère comme la pire 
age tions pour. du monde et, par conséquent, pour 
paix. 
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En effet, l'assimilation de l'Allemagne par l'Est créerait une 
puissance économique dont le poids serait tel que les autres 

ys de l'Ouest européen seraient np «1 de s’y intégrer ou 
îe se fondre, sans restriction, dans un bloc atlantique dont les 
avant-postes, sur nos rivages, seraient perpétuellement ‘"me- 
nacés. 

Ce serait, pour la France, en tout état de cause, la perte de 
son indépendance nationale. Ce serait la division défimtive au 
monde en deux blocs, dont il n'y aurait rien de bon à atten- 
dre pour la concorde universelle. 

Pour nous, la construction européenne n’est une menace 
pour personne. Elle peut, même, constituer un élément appré- 
ciable de détente dans les relations entre les peuples, dans la 
mesure où elle permet de faire coïncider les deux notions 
d'indépendance et d'efficacité. ï 

Le deuxième groupe, le plus difficile à convaincre, est celui 
des partisans de la France seule. 

Je ne prétends pas que la vieille doctrine maurassienne soit 
sans grandeur, mais qui pourrait démontrer qu'elle est compa- 
tible avec les données actuelles de la géographie et de la 
science ? (Applaudissements à gauche, au centre et sur divers 
bancs à droite.) 

Je crois rester fidèle à nos traditions nationales en affirmant 
que le prestige de notre pays ne réside pas seulement dans 
ce qu'il a réalisé sur son territoire, mais dans ce qu'il a apporté 
au monde, et dans ce que le monde est venu Chercher chez lui. 

Qu'il s’agissæ des œuvres de nos artistes, de nos hommes 
de science ou des idées généreuses que nous avons fait éclore, 
notre gloire est qu'il n'existe rien de grand sur notre planète 
qui ne doive quelque chose à la France. 

Mais le passé ne doit pas nous suffire. Notre rôle n'est pas 
terminé. Le monde attend encore beaucoup de nous et, pour 
qu'il ne soit pas déçu, ii faut que la France vive. 

Que l’on me pardonne si je compare certains maurassiens 
À ce câpitaine qui trouve l'aboutissement d'une vie d'homme 
dans le dernier geste qu'il accomplit en s’engloutissant volon- 
tairement avec le navire. Je préfère, pour ma part, que le 
capitaine ait une mort moins glorieuse et que le bateau ne 
coule pas. G 

Vous ne serez pas surpris, mes chers collègues, si je vous 
invite à lire les admirables pages de La guerre de Troie n'aura 
pas lieu, où Jean Giraudoux montre que l'instinct de conser- 
vation n'est pas la plus impure des formes du patriotisme. 

Vous serez peut-être surpris que j'emploie à cette tribune 
des arguments » p paraîtront à certains bien sentimentaux, 
mais je réponds à une objection d'ordre sentimental et qui ne 
s'appuie, vous le savez bien, sur aucune considération réaliste. 

Toutefois, mi ceux qui répugnent par principe à toute 
forme de ‘collaboration internationale organique et qui entre- 
tiennent un égoïsme mational facilement populaire, il en est 
qui font aïlusion au problème de l'Algérie et affirment qu'il est 
le seul dont nous devions aujourd'hui nous préoccuper. 


Sur un point, je suis d’accord: la France ne peut être com- 
plètement séparée de l'Algérie sans être profondément dimi- 
nuée et la partie que nous jouons en Afrique du Nord est 
sans doute la plus grave de notre histoire nationale. 

Mais je n'accepte pas l’idée que le problème algérien puisse 
être séparé de tous les autres. 

Comment! La France fournit actuellement en Afrique du Nord 
un effort humain, économique et financier considérable. Le jour 
où la paix sera rétablie, cet effort ne devra pas être réduit; 
au contraire, la contrepartie de nos servitudes militaires 
actuelles sera l'immense tâche que nous devrons accomplir en 
vue d'assurer le développement économique de l'Afrique et 
l'amélioration des conditions de vie des populations autochtones, 
faute de quoi seraient alors vraiment rompus les liens qui 
nous unissent à tout un continent. 

Nous devons donc prévoir de nombreuses anr ‘*s au cours 
desquelles notre budget, notre industrie, nos techniciens con- 
sacreront une part importante à l'Afrique du Nord. 


Comment séparerions-nous cet effort de celui qui consiste 4 
placer notre pays dans les meilleures conditions économiques 
et techniques possibles pour le réaliser ? Comment pourrions- 
nous à la fois apporter à l'Afrique une large part de notre sub- 
stance, entretenir un programme atomique d'autant plus lourd 
qu il sera isoié et assurer dans le même temps l'amélioration 

u niveau de vie de notre peuple, amélioration sans laquelle, 
pe 4 savez bien, il ne sera pas d'équilibre intérieur pos- 
ible 


Aussi n'est-il gs mu d'affirmer que la décision que vous 
allez prendre est indépendante de l’angoissant problème algé- 
rien, Tout ce qui peut accroître les possibilités techniques ct 
économiques de la France au cours des prochaines années 
contribuera, au contraire, à le résoudre. (Applaudissements 
à gauche et au centre. 








Vous avez pu constater, mes chers collègues, que je n'ai pas 
tellement renoncé à convaincre ceux d'entre vous “qui sont 
le plus loin dans leur pensée des thèses du Gouverneuient. 

Je me tourne maintenant vers ceux dont les objectiôns répan- 
dent à des préoccupations d'ordre moins général et qui, pare 
tisans de la coopération européenne, ne se satisfont pas du 
projet actuel d'Euratom ou lui prêtent des inconvénients parti- 
culiers. 

Je soulignerai d'abord le danger qui consiste à vouloir faire 
triompher en une telle matière un point de vue personnel, 
comme si le choix que chacun de nous doit faire se trouvait 
entre ce point de vue et celui du Gouvernement. 

Non, le choix se trouve entre un projet qui devra tenir 
compte, dans la mesure où i; n'en serait pas pour autant déna- 
turé, des suggestions exprimées par le Parlement, et la renon- 
ciation pour un temps indéfini à toute formule efficace de 
coopération européenne. 

Autrement dit, les partisans de cette coopération ne sont 
fidèles à leur conviction que dans la mesure où ils acceptent 
de se rallier à un projet de synthèse, même si celui-ci ne 
corresponu pas strictement à leur idéal, afin d'éviter un échec 
dont ils seraient les premiers à déplorer les conséquences. 

Je voudrais convaincre, en particulier, ceux qui voient dans 
le projet d'Euratom une revanche souhaitée par certains sur 
l'échec de la C. E. D. Ayant eu le périlleux honneur d'être À 
cette tribune le dernier défenseur de cette institution, je suis, 
mr que tout autre, sensible à un reproche que je crois pro- 
ondément injuste, 

Nous sommes nombreux, en effet, parmi ceux qui, le 30 août 
1954, ont voté contre la question préaläble, à avoir compris 
qu'il ne fallait à aucun prix ressuseiter une querelle éteinte et 
que nous devions, au contraire, examiner dans un large esprit 
de compréhension les motifs qui avaient entrainé d'autres 
votes que les nôtres. 

Bien que le problème posé fût tout différent de celui qui 
nous préoccupait il y a deux ans, nous avons cherché à éviter 
que certains reproches faits à l’ancienne institution pussent 
être reportés sur la nouvelle. En ce qui concerne, notamment, 
les pouvoirs dits supranationaux — terminologie dont nous 
aurions peut-être avantage à nous débarrasser — les instructions 
que nous avons données aux experts français sont significa- 
tives: nous les avons délivrés de tout souci d'ordre politique 
en leur donnant pour seule consigne, celle de l'efficacité et de 
la continuité de l’organisation envisagée. 

Aussi, le rapport de Bruxelles ne prévoit-il de pouvoirs 
supra-nationaux que dans la seule mesure où les experts, libres 
de leur choix, ont estimé que ces pouvoirs correspondaient aux 
nécessités économiques et techniques qu'exigeait le fonction- 
nement d'Euratom. 

En fait, la France n'’abandonne rien de ses prérogatives 
essentielles. En particulier, elle ne renonce pas à sa participa- 
tion individuelle aux travaux de l'agence atomique inter- 
nationale. 

Certains ont vu la preuve d'un état d'esprit tout différent 
dans le fait que l'assemblée commune et la cour de justice 
de la C. E. C. A. se soient vu octroyer certaines attributions 
en ce qui concerne Euratom. 

J'avoue que nos préoccupations ont été, en la matière, de 
simplifier les institutions et de réaliser le maximum d'écono- 
mies. 

Mais le Gouvernement est si peu attaché au principe d'uné 
assemblée et d'une cour de justice communes à la C. E. C. A. et 
à l'Euratom, qu'il est tout prêt, pour apaiser certaines suspi- 
cions, à donner à nos experts de Bruxelles des instructions en 
vue de supprimer tout élément commun entre les deux ins- 
titutions. 

Nos partenaires, j'en suis convaineu, n'y verront guère d'in- 
convénient. 

Quant. à l'Europe à six, nous en sommes si peu des doctri- 
naires que nous avons voulu laisser l'institution nouvelle 
largement ouverte à ceux qui voudraient y participer ou s'y 
associer. 

Nous ne sommes pas sans avoir quelques raisons d'espérer 
que certains pays qui s'intéressent à nos travaux accepteront 
un jour de les suivre de plus près. 

Ils pourront, en tout cas, collaborer utilement avec nous au 
sein de l'O. E. C. E., le rôle de cette institution et celui de 
l'Euratom étant, dans notre esprit, complémentaires. 

« Pourquoi, nous demandera-t-on alors, ne vous êtes-vous 
as contentés d'une coopération atomique au sein de 
‘0, E. C, E. ? Vous seriez restés dans le cadre le plus large de 
l'Europe des quinze et vous auriez échappé ainsi à une cri- 
tique sérieuse. » 

Ce n'est pas une raison de principe, c’est une raison de 
fait qui nous à amenés à penser que l'O, E, C. E. ne répou- 
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dait pas à ele seule aux nécessités économiques et i 

i ont été si parfaitement mises en lumière au début du 
débat par nos deux éminents experts. : 

N'oubliez pas, anes chers collègues, que c'est le 29 février 
dernier, un mois après la déclaration ministérielle, qn'a été 
«réé, avec l'accord du Gouvernement français, le comité 
spécial de l'énergie nucléaire de #0. E. C. E. 

Cétte création constitnait en ellemême une preuve de notre 
volonté d'assurer une coopération européenne aussi large 
que possible. Mais quelle a été l'orientation générale des tra- 
vaux corffliés à ce comité ? 1 n’est pas inutile de Te rappeler. 

M à été prévu, en premier leu, la création d'installations 
communes, avec faculté, mais non obligation, de participation 
des Etats membres. Nous avons su, dès le départ, que certains 
de ceux-ci, notanmmeut l'Angleterre, me participeraient pas à 
ces installations, ce qui nous replacait dans cadre d'une 
Europe plus étroite. 

En deuxième lieu, un contrôle des entreprises communes, 
men exclusivement sur la sécurité de T'emyiloi des rmatières 
issiles, et non sur cet emploi lui-même. 

En troisième lieu, une libéralisation des échanges de maté- 
riaux æ@t hiens d'équipement intéressant l'énergie nucléaire, 
mais sans création d'organisme d’approvisionnement commun. 

11 n'est pas douteux que, sur ces trois points, Euratom wa 
sensitlement plus loin que l'O. Æ. C. €. Maïs rien me doit 
empêcher dans le futur traité les pays membres d'Euratom, 
bien qu'associés entre eux par des diens E g- étroits, ‘de 
collaborer avec les pays tiers, membres de 40. E. C. Æ., ‘dans 
le cadre des directives données au comité spécial de l'énergie 
nucléaire. 

Cela nous parait d'autant plus nécessaire que, pammi desdites 
ârrectives, figurent en outre l'harmonisation des législations 
dams le domaine gtomiqne et le dével ment de l'enseigne- 
ment, c'est-à-dire la formation des cadres #ndispensables à un 
développement rapide des industries nucléaires européennes. 

Si le problème de la coopération atomique s'était révélé moins 

essant, c'est-à-dire si motre retard par æapport aux Etats- 

inis, à l’Union soviétique æt à la Grande-Bretagne m'avait pas 
dié aussi inquiétant, nous aurions pu, à la rigueur, nous 
armer de patience ‘et tenter, au besoin pendant plusieurs années, 
de convamcre mes partenaires de l'O. E. €. E. de la mécessité 
d'une coopération plus étroite. Mais, compte tenn des circons- 
tances, nous avons pensé qu'il valait mieux Jeur donner l'exem- 
ple et que la réussite de mes efforts serait encare l'argument Je 
dus convaincant pour les rallier à motre paint de vue. 
1 Parmi les pays membres de l'O. Æ. €. E., él en est «an à da 
Collaboration l es Français sont, à juste titre, L 
rement attachés: c'est la Grande-B . J'ai imdi 

avait été la position de celle-ci au sein de l’O. Æ. C. E. et M. Mau- 
tice Faure à sappelé vendredi les raisons — comprékensibles, 
d'ailleurs — qui écartaient présentement notre alliée de toute 
Aormule de ccllstenetion européenne mn peu poussée. 

La Grande-Bretagne a pris, en effet, en matière atomique, mme 
telle avance sur des autres pays de d'Ouest européen, ses diens 
avec les Etats-Unis sont si étroits que toute coapération 0Egami- 
que avec d'autres nations pose pour ele des nhconsmnal 13 4 
me crois pas insolubles mais dont nous devons ec e 
caractère délicat, Pour ce motif, nous me creyons pas possible 
“obtenir actuellement de la Grande-Bre plus qu'une pre- 
messe d'association, Ne croyez pas, néanmoins, que ons 
æ'ayons pas cherché à obtenir davantage. 

Nos partenaires de Bruxelles m'en voudront peut-être de Jes 
avoir trop engagés si j'avoue à celte tribune aveir dit, au début 
du mois «de anai dernier, à M. Selwyn Lloyd que mous étions 
prêts à réexamniner avec li certaines conclusiens du rapport des 
me. sing si la Grande-Bretagne acceptait de participer à d'Eura- 


L: réponse faite à M. Maurice Faure au cours de ces ænire- 
liens de Londres à été malheureusement négative. Je 
ce fait pour l'islormation de ceux qui croient que Ja e 
tion britannique eût été facilement obtenue dans le cadre üle 
VU. E. ©. et qui oublient le caractère particulier de cet ærga- 
aise ou pour Ceux qui 
ienté pour obtenir l'association qu 
Alors se pose une -question : ‘est le meilleur moyen d'as- 
socier la Grantde-Bretagre à T' gr ? Est-ce 
d'accroître nn retand technique qui constitue mne des <auses 
principales de som hésitation ? Est-ce, au Cr mers de de wom- 
et de rendre ainsi plus facile Ja «o ation que nous 
souhaitons tous ? 


M. Piérre-Dlivier Lapie. Très bien T 


M. le ministre des affaires étrangères. Je laisse à chacun de 
nous, mes chers collègues, le soin de répondre à cette ques- 








nsent que nous n'avons pas #out 
Mi ds souhaitent. 





tion, Je tenais seulement à Ï 


Je crois avoir démontré que le projet actuel de l'Euratom æn 
seulement ne s'inspirait pas de certaines conceptions du passé 
mais «encore tenait cempte des préoccupations exprimées dans 
hou bem À age aa doomanntias-ranx-s an 

eurepéenme. 

Mon objectif, en insistant sur ce point, est de souligner ame 
{ois de plus la nécessité pour chacun de nous de faire abstrac- 
tion de ses préoccupations personnelles pour assurer le succès 
de l'œuvre commune. 

Ce que vous aïfirmez est vrai pour l'Euratom, ont reconmn 

lusieurs orateurs, mais derrière l’Euratom se profile l'ombre 

marché commun, c'est-à-dire d’un projet inspiré par des 
mom pre d'ordre bien moins technique et hien davan- 
e itique. 

1 est exact que nous ayons accepté à Venise d'engager parol- 
Jèlement la discussion sur T’Euratom et sur le marché comraun, 
encore que nous 4 parfaitement conscience qne la seconte 
question soît plus délicate que Ja première et exige, en consé- 
quence, une étude sensiblement plus approfondie. 

Mais notre état d'esprit n'est pas différent en ce qui concerne 
le anarché commun ce qu'il est en matière de coopération 
atomique -européerme. 

Dès la première conférence de Bruxelles, J'ai souligné 1e 
souci du Gouvernement français de ne pas engager notre pays 
dans une voie aussi nouvelle sans s'être ass d'une adhé- 
sion aussi large que possilile des #léments de Topinion pulii- 
Fe À les plus intéressés au problème, c'est-à-dire les ypro- 

urs. $ 


C'est la raison pour laquelle nous avons recouru à mne 
precédure dont je reconnais volentiers le caractère exceptiommel 
et qui a consisté à saisir de conseil économique du premier 
rapport des experts de Bruxelles sur le marché commu. 

Nous voulions avant tout franchir mne nouvelle étape daus 
l'étade du projet, connaître des objections ou des suggestions 
éventuelles des milieux français intéressés, patronaux, oumers, 
agricoles, artisanaux ou commerciaux. Le conseil économique 
a répondu à son véritable rûle et à notre aïîtente. Son avis 

sera précieux et gl me affirmer dès maïatenant nuire 
accord sur certaines des réserves qu'il a formulées. 

C'est aimsi qu'à Venise, prévoyant l'avis qui mous serait 
donné, mous avons insi | i 


Ë 


dutien de mos de revient, l'emploi de la main-d'œuvre, 
que de début d nouvelle étape ne peut être la cont- 
quence du succès .de la gmécédente. Autrement <e L'Est 
pas un délai rminé, <test la réalisation 4° à 
définis qui entr le passage d’une étape à la suivante. 


D EN ER EE ne — mous 
semblent es : l'harmonisation des charges sociales æt 
fiscales entre les pays membres, la participalion dé mos 1lerri- 
dires d'outre-mer à l'entreprise commune. 
Nous ne proposons pas de réaliser notre gremier 2bjectif 
TR ES st diese 
par voa dns la +de de l'hsmneshatien 4 
dans celle de l'abaissement des éroits de douane. 
H va sans dire vette harmonisation doit se faire par de 
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ordre du jour, mais ma préoccupation était double: ne pas 
en Le ag que nous cherchions à dissimuler un problème 
derrière un autre ; vous préciser l'esprit dans lequel nous enten- 
dons continuer l'étude du marché commun, en tenant compte 
des préoccupations qui sont les vôtres, comme telle des prd- 
ducteurs de la France métropolitaine et des territoires d’outre- 
mer. 

Au demeurant, le temps nécessairement long qu'exigera à 
Buxelles une discussion aussi délicate nous permettra de 
zeprerdre entre nous, si vous le souhaitez, le débat sur le 
marché commun. 


J'en aurais fini avec mes réponses si une question annexe, 
mais d’une extrême importance, ne s'était greffée sur celle 
de l'Euratom. 11 s’agit, vous vous en doutez, de l'utilisat:on 
pacifique de l'énergie atomique. Et comme tous les interpella- 
teurs ou orateurs ont évoqué le problème, vous ne serez pas 
sn = que tous les memibres du Gouvernement l'évoquent à 
eur tour. 


Le Gouvernement prend acte avec satisfaction que tous les 
orateurs ont été d'accord ur affirmer que la mission de 
l'Euratom devait être d'ordre strictement pacifique. L'unani- 
mité de cette opinion répond de manière pertinente à une 
campagne injurieuse pour la France, comme pour ses parte- 
naires, tendant à faire croire que le nouvel organisme pourrait 
être l'embryon d'une machine de guerre montée .contre telle 

- ou teile partie du-monde. 


Le débat se tronve donc restreint à la seule question de 
savoir dans quelle mesure chacun des pays membres de l’Eu- 
ratom, à l’exception de l'Allemagne, liée par les accords de 
Paris, sera autorisé à procéder à des explosions non contrôlées. 


Je tiens à rappeler, après M. Bourgès-Maunoury, que le pro- 
bième ne se posé ni pour la construction des engins à propul- 
sion atomique ni pour les études qui seront, en tous domai- 
nes, librement poursuivies dans le cadre des programmes 


ques, économiques et politiques du moment, il n’y a pas lieu 
presentement pour la nce de fabriquer des bombes atomi- 
ques ou thermo-nucléaires, Mais en fait le problème n'est pas 
actuel. Les techniciens estiment que l'explosion d'une première 
bombe A exige un délai d'environ quatre années et ceîle d’une 
bombe H un délai beaucoup plus long. 

La poursuite des études au cours des prochaines années ne 
préjuge en rien la question de savoir si, le moment venu, il 
conviendra-ou non de procéder à une nn gr un Or, si le Gou- 
vernement à adopté une position à laquelle il se tient, pour ce 

ui le concerne, il n'entend pas engager ses successeurs, Ceux-ci 

oivent pouvoir librement faire les choix qui s’imposeront à 


La solution proposée le Gouvernement, et qui, d'ailleurs, 
n est nullement celle de M. Spaak, répond donc aux préoccupa- 
tiuns diflérentes exprimées par diverses fractions de l'Assem- 
blée nationale. Elle permet à tous ceux qui ont été convaincus 
par leur propre raisonnement et par les arguments de nos 
experts de S'unir pour assurer la coopération atomique euro- 
reenne, dont ils savent que la France peut attendre le plus 
grand profit. Il serait vraiment désastreux qu'un problème trop 
souvent mal posé nous empêchât de trouver la solution d'un 
problème, lui, très clairement défini, 

Je n'ai pas voulu, mes chers collègues, revenir sur les argu- 
ments d'ordre technique qui ont été exposés devant celte 
assemblée par M. Maurice Faure et par nos deux érminents 
experts, et qui tendent à démontrer que la création de l'Eura- 
tom constitue pour la France un facteur de progrès industriel. 
Personne, même M. Pierre André, n’a contesté sérieusement 


* €cs arguments-là. Tout au plus a-t-on fait à nos experts des 


reproches contradictoires. Un quotidien du matin, qui s essouffle 
à dénigrer nos projets, a, dans le même article, souligné que 
M. Francis Perrin ne s'était pas formellement pronomcé en 
faveur de l’'Euratom — d'où il concluait abusivement qu'il était 
contre — et trouvé scandaleux que M. Louis Armand exprimât 
vius nettement son opinion. 

Mais ce ne sont là que des details de polémique. En seul 
élément doit être retenu pour fixer votre choix: le proiit que 
peut retirer notre pays, dans l'avenir, d'une solution posilive 
ou d'une solution négative. Ce n'est pas une question de ee 
cipe; c'est une question de fait. Les chiffres ont aujourd'hui 

lus de valeur que les arguments. Nous ne serons pas jugés par 
es générations futures sur nos bons sentiments et nos préoc- 
cupations politiques du moment; nous le serons en fonction 
des richesses et des moyens de production que nous laisserons 
à leur disposition. 

Nous n'avons pas le droit de dilapider ou d'amenuiser leur 


Halionaux. héritage. (Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
_ IL s’agit donc en fait de l’explosion d'une bombe atomique M, le président. La parole est à M. Kriegel-Valrimont. (Anplau- 
8; au type A et de cela seulement. dissements à l'extrême gauche.) 
16 A ce point du débat aucun malentendu ne doit subsister, Le sur l'E 
3 ù : - sm. er M. Maurice Kriegel-Vairimont. Le débat sur l'Euratom ouvert 
re Gouvernement estime que, comple ten1 des données techni- devant l'Assemblée nationale pose, en fait, la question de 1 at- 


titude de la France dans le domaine de l'énergie atomique, 

Est-il convenable d'aborder cette question à travers les lacets 
du corset d'une petite Europe moyenâgeuse ? C'est d'autant 
plus contestable que personne ne peut douter de l'importance 
décisive de l'énergie atomique pour l'avenir économique de 
tous les pays. | 

Cette discussion se déroule alors que l'Amérique et l'Argle- 
terre se disputent le contrôle de l'énergie atomique dans l'Eu- 
rope occidentale, alors que l'Allemagne prétend rapidement sup- 
lanter la France, alors que des intérêts contradictoires se 
livrent bataille pour prendre des hypothèques sur ce qui sera, 


us eux au terme d’un délai que nous préférons laisser aux experts dans un avenir prévisible, la principale source d'énergie. - 
et le soin de fixer, mais qui est de l’ordre des quatre années que Le débat étant engagé dans ces conditions, le groupe com- 
cri- j'ai mentionnées, muniste exprimera les raisons pour lesquelles il juge l'Euratom 
F nr me Tr one, ne gg mt 28 … 4 ce néfaste”pour la France et dangereux pour la paix. 
ure de consultation entre les six pays, ‘expiration du ai : ci siti i aver ou sans l’'Eura- 
e Hé par de traité, élaut Dien ebtendu quesles résultats de cette | - ton voudra laite Poires la Fran Un Une COurRe IneuLeS 
consultation n'engagent pas le pays qui l’aura sollicitée ? f L 'founéée K Fa 
s”* Le ppsmilre rai as L . b de l'Eurat aux armements atomiques. 
| re raison ue les membres uratom pour- ch. et de fraves la voie 4 des initia- 
NS point 20 ones ebienes uns la voie des Dlpssdntis A où 4.4.4 "+ la Res on dans le 
r de ce SR eee et ps seneg A ee me 2% rm domaine la paix internationale et du désarmement général 
ant, pe un D ne D FOUR: CURE EOPRUSLIOR que dans celui de l'utilisation pacifique de l'énergie atomique. 
Ours _ La deuxième ést que le gouvernement français de l'époque L Euratom serait néfaste. 
bier se trouvera placé devant une série de choix dont ni le Parle- M. Maurice Faure — que je regrette de ne pas voir à son 
er- ment Fu vo me ne se pr ere n et que la banc — soutient le contraire. 
consu n uelle il aura procédé, si juge souhaïtable, Dans une interview largement diffusée par la radiodiffusion, 
md constituera un élément important de sa décision. il a affirmé que refuser l'Euratom, c'est accroître la dépen- 
Je dis bien: une série de choix, Car il ne s'agira pas seule- | dance de la France. . 
sic ment de savoir quelle part il conviendra de réserver aux usages Voilà une mise en demeure à l'égard de l’Assemblée natio- 
militaires et aux u civils. IL faudra aussi apprécier dn nale qui paraîtra atfdacieuse mais peut-être un peu légère, 
À mm de vue dë la défense nationale si la fabrication de N'est-ce pas une spéculation excessive sur l'ignorance ? 
être cationde quelques bombes atomiques ou si la Uche la plus | Veuest coca de constater que l'on fente do faire croire qu'on 
urgente pour notre sécurité pe sera pas la résorplion de notre peut se débarrasser de la tutelle des Etats-Unis par l'Euratom. 
nvité déken énergétique. En somme, on nous invite à contrarier M. Foster Dulles. 
di, à boit L, 74 LL X a, pour cette thèse, deux petits malheurs : le premier est 
er Comment répondre aujourd'hui à ces questions. alors que | qu’elle est fausse; le deuxième est que nous le savons depuis 
mt gg + Rep de ce que seront les données du | jongtemps par les journaux et les informations parues 
avis ‘me. celui-ci réellement. sr vel J j Se ; LE y 
ment ben ii 1 se posera Les journaux annonçaient, au mois de décembre de l’année 
Ce que nous demandons à ceux d’entre vous | Le ont déjà dernière, que M. Foster Mulles avait quitté la base américaine 
6 un ait um choix — moe je on 8 dore uré — c'est d'Evreux pour Washington. Et les informations précisaient les 
notre de re que d’autres, orientés aujourd'hui vers un choix points suivants: avant son départ, M. Dulles à eu une série 


différent, ne veulent pas plus s'engager pour le présent qu'ils 


2 L d'entréhens avec M. Antoine Pinay, alors ministre des affaires 
n'entendent engager pour l'avenir ceux qui ne pensent pas 


étrangères, M. Heinrich von Brentano, ministre allemand des 


comme äflaires étrangères, M. Spaak, ministre belge des affaires étran- 
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gères et M. Jean Monnet, instigateur du projet de pool euro- 
péen connu sous le nom d’Euratom. | 

Dans ces entretiens le secrétaire d'Etat américain a promis 
l'appui des Etats-Unis au projet d'Euratom et a averti que son 
gouvernement n’'accorderait probablement aucune ai aux 
Pays qui préfèreraient poursuivre indépendamment leur pro- 
gramme d'énergie nuckKaire. e 

Non seulement M. Dulles a promis son appui à l'Euratom, 
mais encore, comme pour la C. E. D., il a menacé ceux qui 
ue l'apphqueraient pas. : 

Il y a quelques jours, dans une conférence de presse, M. Foster 
Dulies a encore rappelé sa position en faveur de l'Euratom. 
Aucune personne informée ne croira, comme on veut le sug- 
gérer, que M. Foster Dulles est favorable à l'Euratom par souci 
ue relâcher le contrôle américain en matière atomique. 

Les U. S. A. exerceraient leur contrôle sur l'Euratom. Pour 
les matières en provenance des Etats-Unis, avec l'Euratom, la 
France subirait deux contrôles au lieu d'un, et le “deuxième 
serait essentiellement allemand. 

Le moins que l’on puisse dire est què l'Euratom est appuyé 
par l'actuel secrétaire d'Etat américain aux affaires étrangères, 
dont les initiatives ne vont pas dans, le sens de la détente inter- 
ir qu et encore moins dans celui de l'indépendance de la 

rance. 


2 D 
Pour savoig ce que serait l’Euratom il n’est pas inutile de 


savoir qui serait nommé à sa direction. Ne serait-ce pas M. Jean 
Monnet ? Qu'en pense le Gouvernement ? Il est en cetle matière 
d'une prudence excessive. 

On sait l’acharnement mis par ce grand brasseur d’affaires 
à la création du -pool atomique de Ja petite PP On sait 
moins ses talents de liquidateur évoqués par M. Bernard 
Lavergne, de la faculté de droit de Paris dans la revue L'année 
polilique et économique du mois de février. 

M. Monnet a participé à beaucoup de sociétés américaines et 
en a liquidésquelques-unes. Il a gardé de solides relations 
aux U. $. A. 

Huit jours après les élections de janvier il est allé à Bonn. 
N y allait pour lancer l'Euratom. Et Mme Dominique Aucières 
nolait dans Le Figaro: « L'apparition d'un des plus fervents 
Européens de France, a fait une diversion heureuse dans le 
climat créé outre-Rhin par le résultat du scrutin du 2 janvier ». 

Et l’homme «-qui fait diversion aux résultats des élections 
françaises » s'est empressé de préciser ce qu'il attendait de 
l'Euratom. Je cite sa, déclaration parue dans Le Figaro du 
9 janvier: ‘ . 

« Ce dont il s’agit n’est pas de savoir quel organisme euro- 
péen devra précéder l'añtre, mais de construire des commu- 
_nautés dont la plate-forme ira sans cesse en s'élargissant. ss 

Et, dans l'atmosphère propice de la capitale d’Adenauer, il 
termina par celte phrase revancharde : 

« 4 reste suivra sitôt que sera créée cette nouvelle commu- 
nayté. » 

M. Monnet a pesé d’un tel poids sur l’opinion des ministres 
qu'il faut demander si le Parlement voudra lui laisser encore 
le loisir d'imposer sa volonté en RATS ee me L'expé- 
‘rience prouve qu’à tous les coups la France perd au jeu de 
M. Monnet. ; | er ; à 

L'Eurätom serait néfaste, car il constitue un abandon majeur 
des droits souverains de la France, 

M. Faure a dit — et l’on vient de le à «ee à cette tribune 
au nom du Gouvernement — que « la 
rien », Que vaut cette affirmation ? Nous ne la mettrons pas 
au cornpte de l’incompétence technique. que s’est attribuée le 
secrétaire d'Etat. L'affirmation est contredite par le texte même 
sur lequel se fonde le Gouvernement pour demander à l’Assem- 
blée d'accepter la négociation et la conclusion d’un traité. , 

La France n'abandonnera rien, dit M. Maurice Faure ef le 
texte ” précise : 

« ÆEuratom posséderait le monopole d'achat et de répartition 

.des matières nucléaires. » nn. “oi 

cela signifie qu'Euratom serait le proptiétaire et le proprié- 
taire exclusif de toutes les matières fissiles. La France aban- 
donnerait à Euratom la propriété de ce qui sera — tout le 
monde y insiste. — la principale source d'énergie dans un 
avenir prévisible. ù 

L'Assemblée aurait tort de confier l'avenir et les économies 
atomiques de là France à ceux 
si vite. La collaboration internationale en matière a que 
est nécessaire, mais la première démarche ge nous propose 
avec l'Euratom serait l'abandon définitif du droit souverain 
de la France de posséder la source de son -approvisionnement 
futur en énergie nucléaire. x 

Que valent, après cela, -les assurances que l'on prodigue 
sur la part réservée aux pays producteurs ou dans le domaine 
de la recherche et des programmes nationaux 2 . 
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quoi, dans l’ordre 
consacré 80 milliards en tout et, pendant ce temps, 3.000 mil- 


rance n’abandonnera 


qui veulent les désintégrer 
ensemble 








De multiples assurances ont été prodiguées dans des matières 
semblables. Ces assurances, comme, nous le verrons, se sont 
envolées. Il en serait de même dans le domaine atomique: il 
resterait le monopole auquel la France aurait abandonné défi- 
nitivement la propriété de ses matières fissiles: 


Voyons, maintenant, l’argument selon lequel Euratom serait, 
en tout Cas, un mal nécessaire et même urgent. 


On nous a dit: Nous n'avons pas le choix et il faut faire 
vite, Nous avons à faire face à d'autres obligations et l'effort 
ne que la France devrait consentir n'est pas à notre 

rtée. 

Si l’énergie mag por a tant d'importance pour l'avenir, pour- 

es urgences, serait-elle sacrifiée ? On y a 


liards ont été engloutis dans le gouffre de l'aventure indo- 
chinoise. 

Mais quels seraient les besoins de la France en prévision 
d’un développement atpmique ? Nous ne le savons pas. Voici 
seulement un exemple que nous a donné M. Francis Perrin à 
la commission des affaires étrangères. Il nous a expliqué qu'il 
est apparu « que la production d’uraniufn 235 a été une des 
premières œuvres communes, — puisse être envisagée. Ce 
serait, en eflet, mal commencer l’Euratom que de rester tribu- 
taire des Etats-Unis, rious a-t-il dit. , 

« Or, jusqu’à présent, la production d'uranium 235 a été 
écartée du programme français, €ar l'effort aurait été trop 
er La France devrait, en eflet, consacrer à la construction 

un réacteur à uranium environ 50 milliards et six ans, y 
compris l'annéé de mise en charge. Du reste, dans le cadre 
d’une association des six puissances, il faudrait encore prévoir 
la même somme; les délais peuvent être raccourcis d’un an. » 


Voilà ce que nous a expliqué M, Francis Perrin. 


Pour l'uranium 235, un effort de dix mfiliards de francs par 
an est apparu trop grand. Soixante milliards de francs en six 
ans, cela de probablement moins de deux mois de 
dépenses militaires en Algéfie, En ce qui concerne l’ura- 
pium 235, le choix peut donc être_présenté ainsi: la France 
peu: avoir son propre uranium 235 si le cessez-le-feu intervient 
et si on négocie en Algérie. La France abandonne l'uranium 235 
à l’Euratom et fait la guerre en Aigérie. Nous choisissons la 
sh p de .ces selutions. (Applaudissements à l'extrême 
gauahe. 

lL_est exact que l'uranium 235 n'est pas tout le problème. 
Quels sont les termes exacts du problème ? Le problème a été 
évoqué; il pourrait être formulé dans les termes suivants: 
que faut-il faire pour donner à la France un cycle complet en 
matière atomique ? C’est ce + vague d dont ‘il faut soumettre 
à l’Assemblée les dommées réelles et complètes pour qu'elle 

uisse’ décider. Dans l’état actuel de l'information de l’'Assem- 

lée et du pays, on propose la faillite sans avoir présenté 
de bilan. 

Comment interpréter, dans ces eonditions, l'exigence formulée 

ar M. Armand de faire vite en raison de la nécessité vitale 

e donner à la France l'énergie atomique dont elle a besoin ? 
s’il j a une telle urgence, comment pourrions-nous subordonner 
les décisions à prendte à l'accord éventuel de partenaires dont 
certains peuvent avoir des intérêts opposés aux nôtres ? " 

IL est vrai que la France risque de se trouver devant un 
déficit dangereux en matière énergétique, mais ce n’est pas 
assez dire. 

Je lis, dans le rapport d'activité d’Electricité de France pour 


l'année 1955, la phrase suivante : 


« Aucun équipement hydroélectrique important n'ayant pu 
être engagé en 1950, 1951 et 1952... » | 7 . 
faut évoquer pour la bonne ga le fait que, sur son. 
parcours français, le Rhin n'est utilisé que pour une très faible 
part de son ‘potentiel énergétique et que l'abandon du canal 
du ven «consacrera dans une large mesure ce sous-équipe- 
ment, 
Le gaz de Lacq et le pétrole du Sud-Ouest n'ont guère été 
mieux traités et rhacun sait que nombre de nos mines ont ét 


fermées dans le cadre de la communauté européenne du €har- 


bon et de l'acier. + 
ll y a d’écrasantes responsabilités politiques et la technique 
ui 2e contente d’e strer les faits sans îs juger, peut 
evenir une falsification omission et, au terme, une justi- 
fication de l'erreur. (4 udissements à l'extrême gäuche.) 
C'est Lg our omiqué de. Ja France pris dans son 
qui est én cause et il comporte nécessairement 
l'énergié nucléaire, C’est déjà une confusion ge opposer, 
comme l’a fait M. Maurice Faure, l'expansion économique et 
l'équipement atomique. | 
M. Armand, en lité de commissaire du Gouvernement, a 
ÿt un sombre u de l'équipement énergétique de la 
France, pour en conclure que l'Enratom était nécessaire; mais 
vn n'a pas dit pourquoi des milliards de kilowatis-heure 
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n'ont pas été utilisés dans un pays qui en regorge, pourquoi 
des quantités de gaz disponibles n'entrent pas dans le circuit 
D se pee 

Le tableau dressé est valable dañs le cadre où l’on prétend 
nous enférmer, dans le cadre d’une politique commandée par 
les grandes puissances économiques et financières pour les- 
quelles nê compte ee le profit maximum à prélever sur es 
richesses et le travail nationaux. : 

C'est en vérité le pitoyable tableau de la technique capitaliste 
et de ses conséquences désastreuses, Le diagnostic de 
M. Armand restera comme celui de la faillite des possibilités 
- Àe développement des forces productives quand l’économie 
reste sous le contrôle des deux cents familles. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

A ce diagnostic, nous opposons les perspectives que le régime 
socialiste offrirait à la France. Dans une France socialiste, on 
ne parlerait pas longtemps des chiffres actuels auxquels le 
tmalthusianisme capitaliste maintient les branches essentielles 
de notre économie. 

Si l'on parle de colosse soviétique en matière nucléaire, ce 
n'est pas et ce ne pouvait pas être sur la base des chiffres 
atteints par l'industrie de la chimie russe sous le contrôle capi- 
taliste en 1913. 

Nous pensons que nous ne serons pas contredits par M. le 
président du conseil si nous exprimons notre certitude 
d'un avenir socialiste, Nous pensons que la question technique 
à liquelle M. Armand aurait dû répondre, mais qu'il n’a pas 
abordée devant l’Assemblée nationale est celle-ci: Quelles sont 
les possibilités de développement des ressources énergétiques 
de la France, énergie nucléaire comprise ? 

Un procès-verbal de carence et l'Euratom em produit 
de remplacément, comme ersatz, ne constituent pas une réponse 
à cette question, On ne peut pas retenir le critère proposé 
d'une masse industrielle critique quand le chiffre nécessaire 
n’est même pas fixé et que les raisons d’un tel chiffre ne sont 
pas données. J 

S'il est vrai que la France est en mesure de réaliser un 
cycle complet d'énergie atomique — et rien ne le contredit 
vraiment — le raisonnement proposé s'effondre. ; 

Quelle acrbbatie que celle qui consiste à englober dans 
l'ensemble, à un moment donné, les chiffres de l’industrie 
anglaise, alors qu'il est notoire que l’Angleterre refuse de s'in- 
corporer à l'Euratom ! 

IL faut noter enfin que tout ce calcul repose sur une unité 
économique acquise de l’Europe des six. Tel est le rève, 
mais la réalité est que la concurrence s'aggrave dans les ins- 
titutions dites communes et la loi de la jungle capitaliste 
dévore quelques-uns de ceux qui la prônent. 

Que faut-il penser de l’insistance de M. Spaak en faveur de 
l'Euratom, tandis que 90 p. 100 de l'uranium du Congo belge 
et au moins 75 p. 100 dans quelques années, resteront attribués 
aux acquéreurs anglo-saxons ? 

On nous a dit que compter sur les bénéficiaires actuels de cet 
avantage constituerait uñe dépendance. Eh! bien, vous y êtes 
dans la dépendance et vous y resterez. L'Euratom serait néfaste 
et ce ne sont pas les images qui peuvent nous en consoler. 

M. Louis Armand en a offert une à l’Assemblée : les enfants 
sur les plages, nous a-til dit, construisent dés châteaux de 
sable, mais quand ils deviennent adultes ils construisent des 
maisons. 

Depuis longtemps, quelqu'un a répondu qu’un homme qui 
cesse d’être un enfant est un monstre. Nous refusons la malu- 
rité qui exclue les grands desseins dont on fait l'avenir. 


M. Maurice Faure, secrélaire d'Elat aux affaires étrangères. 
C'est spécieux. à 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Fallait-il être enfant pour cons- 
truire des cathédralès ? Et ceux qui ont orné l'Indre, à Azay- 
lé-Rideau, et le Cher, à Chenonceaux, ceux qui ont dressé 
Chambord et Cheverny, ceux qui ont réalisé Fharmonie de 
VersaiHes, ont eu raison de construire des châteaux. 


Au centre. Louis XIV avec nous! 


M. Maurice Kriegel-Valrimont.* Et, entre la tentative malheu- 
reuse des communards qui voulaient escalader le ciel et la 
réussite de celles qui leur crevaient les yeux de leurs ombrelles, 
où était la raison ? Elle n’était pas du côté du « foutriquet »., 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

L'avenir et la grandeur du pays seraient vraiment étouffés 
par un horizon qui n’est pas à leur taille, par une institu- 
tion dont les promoteurs eux-mêmes souligent les étroites et, 
à notre goût, les insupportables limites. 

IL est nécessaire de revenir en quelques mots sur un autre 
aspect de la question qui fait que le débat devant l’Assem- 
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blée est artificiel, pour ne pas dire faussé, Ce débat se déroule 
comme si l’Assemblée pouvait agir souverainement, Mais ce 
n'est pas le cas. 

M. Fauré et, à l'instant, M. Pineau, ont déclaré, en réponse 
à une question, que l'Euratom n'était pas lié au marché 
commun. 

Mais il se trouve que les Allemands de: Bonn ont dit le con- 
traire et que la résolution de la Chambre des représentants 
de Belgique se termine par l'alinéa suivant : 

« La Chambre, considérant que l'organisation d'une com- 
munauté atomique ne couvre qu'une partie du problème euro- 
péen, demande que le Gouvernement pousse activement à une 
promple réalisation du marché commun tout aussi indispen- 
sable. » à 

Personne ne peut douter que des sollicitations pressantes 
continueront à s'eXercer dans ce sens. Peut-on compter sur 
une grande fermeté de nos négociateurs ? M. le secrétaire d'Etat 
nous à expliqué que nous sommes forts aujourd'hui, mais que 
nous le serons moins demain. 11 suffit donc à nos partenaires 
de nous menacer de nous faire attendre pour nous faire accep- 
ter certaines de leurs conditions. , 

L'opposition des trusts de la chimie allemande, dont M. Ple- 
ven a-parlé, s'explique fort bien par cette tactique. On a égale- 
ment brandi la menace d’un accord bilatéral en cas d'échec 
de la C. E. D. atomique, la menace d’un axe Washington-Bonn 
atomique. C’est là une question politique déjà posée au sujet 
de la C, E. D. et qui a été résolue, 

Il est faux de prétendre qu’une telle entreprise est possible 
si la France dit non. On doit à la vérité de dire que, selon 
certaines informations, M. Foster Dulles lui-même, avait, il y 
a plus de six mois, justifié l’'Euratom par la raison de l'opposi- 


tion, qu’il jugeait insurmontable, de la France à l'acquisition, 


directe de certains produits nucléaires par l'Allemagne. 

Le monde entier serait aux côtés de la France si elle décidait 
de faire obstacle à un armement atomique de l'Allemagne de 
Bonn. Pour s’en convaincre tout à fait il suffit d'examiner 
quelles seraient nos principaux partenaires dans l'Euratom, Ce 
ne seraient ni le Luxembourg, ni l'Italie, qui n'ont assuré- 
ment rien à perdre dans cette aventure, 

Mais voici ce que nous a déclaré M. Armand à la commission 
des affaires étrangères, et dont l'intérêt n'échappera à per- 
sonne : 

« Si la France entre dans l'association prévue, elle pourra 
meîltre en commun son expérience technique et ses moyens 
métallurgiques avec, notamment, la métallurgie fine et la 
chimie allemande. IL faut avoir dans l'esprit que c'est cette 
dernière qui, par sa puissance, a permis à l'Allemagne de 
mener les deux dernières guerres. » 

Voilà le véritable partenaire de la France dans l’Euratom : 
le formidable trust de la chimie allemände qui, pour repren- 
dre l'expression de M. Armand, a permis à l'Allemagne de 
mener les deux dernières guerres. 

L'industrie atomique sera, pour plus de 50 p. 100, une indus- 
trie chimique et le rapport actuel entre la chimie allemande et 
la chimie française est de l’ordre minimum de 1 à 3 en faveur 
de la première, 


M. Edouard Corniglion-Molinier. Ne crovez-vous pas ne vaut 
mieux que iles Allemands travaillent pour l'Europe plutôt que 
pour eux-mêmes ? 


M. Pierre Dreyfus-Schmidt. Crovez-vous que c'est l'Euratom 
qui les en empêchera ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Nous en reparlerons ! 
Ils se chargeront de vous montrer pour qui ils travaillent, 
monsieur Corniglion-Molinier. Je vais répondre à votre question, 


_M. Waïldeck Rochet. Ils ont fait la guerre contre la France en 
d:sant que c'était pour l'Europe. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Tous les démocrates allemands, 
en voulant stigmatiser le rôle des dirigeants des trusts de la 
chimie allemande, ont parlé du « conseil des dieux ». Pour 
evoir foi dans l'Euratom, il faut avoir foi dans ce « conseil 
aes dieux » de la guerre. 

I1 faudrait être aveugle pour contester le risque. M. Armand 
ne l’a pas contesté, mais a affirmé que le contrôle de l'activité 
de la chimie allemande serait total et que les brevets de la 
chimie /allemande seraient à notre disposition. 

Et c’est là que je réponds à votre question, monseur Corni- 
glion-Molinier, On nous avait promis que les trusts de l'indus- 
trie lourde allemande seraient définitivement decartellisés avee 
le pool Schuman-Monnet. Or, ils sont entièrement reconstitués. 
Un nous avait promis le contrôle des armements allemands. 
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Or, l'agence de contrôle n'est même pas constituée On nous 
avait Prorgis lies usines Roechling, de Wolklingen. Les avez- 
vous ? 

Ce qu’on ne nous avait promis, c’est la pren 
des marchands de canons allemands, des eriminels de guerre 
cundamnés, à des entreprises françaises. Le magnat de Findus- 
trie lourde allemande, le docteur Friedrich Flick, a des parti- 
cipations dans la mg française et, en eds peu. aux 
aciéries Hainaut-Sambre et à Neuves-Maisous, depuis quelques 
mois. 

Pour que chacun puisse apprécier la valeur du eontrôle que 
nous ROUrrONS exercer sur les trusts de la chimie allemande, 
je demande la publication d’un livre blanc contenant les textes 
votés par les assemblées, contenant tous les préalables, toutes 
les garanties et tous les contrôles et, en regard, les résultats 
obtenus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

H y aurait un seul résultat certain du contrôle des trusts de 
la chimie allemande: les Friedrich Flick auraient libre accès 
dans toutes nos institutions atomiques et certaines seraient 
interdites à Joliot-Curie. 

Nous ne croyons pas que sérait Lg rome. sg la France 
une institution qui comporterait une discrimination en faveur 
des criminels de guerre nazis au détriment des dirigeants de 
la Résistance française. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

.L'Euratom comporte un danger encore plus grave, | “4 a lui 
seul justifie son Lun ré l'Euratom conduit à mettre à la dispo- 
gition de la nouvelle Wehrmacht des armes atomiques. Les 
trusts de la chimie allemande produiraient de l'énergie atomi- 
que; or « qui produit de l'énergie atomique peut produire des 
bombes », a écrit M. Louis Armand dans le Figaro. D 

HN y a trois jours, le Bundestag a institué le service mili- 
tairé obligatoire, malgré l'opposition du parti social-démo- 
crate. Il est impossible de soutenir — je vous mets au défi 
de le faire — que vos partenaires allemands de l’Euratom 
ne veulent pas se servir de l'énergie atomique à des fins 
militaires. = 

I fant que l’Assemblée le sache bien; le 26 juin dernier, 
le représentant le plus qualifié en la matière gouvérne- 
ment de Bonn, M. Strauss, ministre fédéral pour les 
atomiques, donnait une interview à un journal français. 


M. là secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Il est hostile 
à l'Euratom, L 


M. Maurice Valrimont. Nous allons voir comment it 
y est hostile. Vous avez une curieuse façon de choisir Ceux 
qui seraient vos Ferre es et qui sont vos partenaires dans 
les négociations. (Agplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Strauss, dans cette interview parue dans L'Information 
du 27 juin, a parfaitement précisé la position de ceux avec 
qui vous traitez. Voici ce que je lis: 

« Le ministre a remarqué ’un éventuel marché commun 
des matières fissiles doit inévitablement, à la longue, entraf- 
ner une étroite commupauté militaire et, partant, politique, 
va l'importance stratégique de la possession d'armes atomi- 
ques ». 

« indépendamment de ces considérations, dit avec force 
M. Strauss, il } a un autre aspect de la question: la délimi- 
tatiôon des recherches pour exclure l'emploi militaire serait 
infiniment difficile, sinon impossible. Le ministre énumère 
les points d'accord entre les experts des six pays, mais fl 
note aussitôt que, dans le =: se des. experts 
de l'emploi des matières fissi 
compétence — a été totalement omise. Or, cette omission 
peut. être la cause de graves difficultés; car si certains Etats 
membres de l'association projetée produisent à des fins mili- 
taires et les autres non, comment peut fonctionner un contrôle 
quelconque dans l’'Euratom ? 


« Si l'Eüratom se borne au domaîne politique, les pays 


membres fabriquant des armes atomiques devront im 
äâes matières fissiles et deviendront, de te fait, Fe n- 
dants. de leurs fournisseurs, comme ils le seraient sans a- 
tom », dit, avec ce germanisme qui authen sa déclaration, 
M. Strauss. ; ( fr aps 

« Il, pose ensuite la question de la conservation des secrets 
militaires, Où commencerait-elle ? . Où  finirait-elle ?. Comment 
l'harmoniser avec l'obligation de donner tous renseignements 
png om atomiques aux autres membres. de l'association ? 

ne 
même temps, un caractère militaire et civil, par exempie, 
déjà, un nouveau procédé réduisant considérablement les frais 
dans telle on telle phase de la produetion. Aussi, il sera utile, 
conclut M. Strauss, de réexaminer encore soigneusement tous 
les problèmes posés par le projet d'Euratom. » 





L françaises en faveur de l’Euratom. 


question | 
es — celle-ci dépassant leur : 


forcenés de la petite 


aut pas oublier que beaucoup d’informations ont, en 
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Je m'excuse de cette longue citation, mais elle est d’une 
im décisive dans ce débat. 
Un vote favorable à l'Euratom constitue, dans l’état 
des négociations, un encouragement aux revendications 
mandes d'utilisation militaire de l'énergie atomique. Et ces 
revendications n’émanent pas de quelques milieux ou de cer- 
tains mu rpes mais du gouvernemént avec lequel vous menez 
les négociations. 
Lé ministre fédéral allemand pour les questions atomiques 
a basé toutes ses revendications sur l'affirmation qui se trouve 
au début de son intérview: de certains points de vue, les 
secteurs militaire et civil ne sont pas mm ce Et le à 
vernement de Bonn — je demande à l’ ée d'y prêter 
attention — pourra prendre appui eur les déclarations de 
M. Maurice Faure qui a soutenu devant l’Assemblée qu'il n’y 
avait pas lieu de s’interdire la préparation de l'explosion de la 
bombe atomique « qui n'est — je le cite — ni spécifiquement 
pacifique ni spécifiquement militaire. » y 
Il est assez effarâänt de constater que les partisans allemands 
de l’utilisation militaire de l'énergie atomique pourront trouver 
des arguments décisifs dans les déclarations gouvernementales 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires es. Voulez-vous 
me permeître de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Je ne veux 
pas laisser passer le propos que vous venez de tenir. 
. Lorsque j'4i dit qu'au stade de la recherche il était difficile 
de faire le à entre ce qui était spécifiquement pacifi 
et ce qui était m GE pe gt militaire, je crois n'avoir 
que traduire l’état d’esprit des techniciens. 
C'est une queston technique qui échappe à ma compétence 
mais je eroïs que cette notion est couramment admise. (Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Maurice Vatrimont. Monsieur le secrétaire d'Etat, : 
mage ue soient vos raisons, je eonstate que, sur Ja base 
e vos larations, le ministre allemand peut justifier sa 
revendication de l'utilisation militaire de l'énergie atomique. 
Vous n'avez en rien démenti ce fait, écrasant pour les promo- 
teurs de l’Euratom. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Waïdeck Rochet. M. le secrétaire d'Etat vient de le. 
confirmer ! 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Quant à nous, nous sommes 
farouchement opposés à la dotation de la Wehrmareht en 
moyens atomiques et nous jugeons impensable que la majorité 
de l’Assemblée ne soit pas avec nous. 4j 
Nous avons appris que nous en sommes venu là du fait 
de ce que M. Faure a appelé « les concessions les plus substan- 
tielles » faites Rues ministres socialistes pour ne pas entraver 
la création de ratom. A. 
La qualification de concession est impropre. I y s ques. 
pen dans une résolution unanime, le congrès du parti socia- 
iste se prononçait pour donner — je cite — « pendant une 
longue durée un caractère exclusivement pacifique à l’industrie 


atomique européenne ». # 
On ne peut pas parler de concession, pas plus que de compro- * 
, on donne purement 


mis, quad, sur certaïnés injonctions 
et lement l’idée d'utiliser Fénergie atomique à des fins 
exclu ent pacifiques. On tourne le dos à cette idée et à la 
résolution du rue D vpn quand on. accepte M. Strauss, 
du gouvernement de Bonn, comme partenaire où quand on 
accepte d’erftrer dans la course aux armements atomiques. ” 
Le premier effet certain de cet abandon serait de ruiner toute 
position française sùr le désarmement général, Voilà où = 
rait la persistance à rechercher l d avec les pol 
vaticane et les nostalgiques de la 
la Wehrmacht de s’enga 


erre froide. Permettre 


dans 
les préparatifs d’une guerre atomique, ce n’est certainement 
, ésarmerent ! PATTES 


pas entrer dans la voie du d 

Nous ne le disons pas sans angoisse: faut-il qu’un gouver- 
nement à direction socialiste mène une telle politique ? Faut-il 
qu'il continue à prendre en charge l’héri épouvantable de 


1 
"868 décesseurs ? Faut-il qu'il s'incline devant ce où à 
Fe “Coatisés 


a | 2 au congrès de Lille, les « impudences » des 
F " réaction ? | | 


_ La classe ouvrière et la majorité de gauche ne peuvent pas | 
se reconnaître dans une le gestion. Noæs ne doutons aucn- 
nement.d’interpréter la volonté Fr de 5 millions et demi 


de nos électeurs et aussi de la majorité du corps électoral en 
disant que cette voloñté ne va pas dans le sens d’une course 
insensée aux armements atomiques. : . Ds 


[ns 
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Il y a eu d’'incontestables progrès dans les perspectives de 
détente internationale, Les peuples sont convaincus de la possi- 
bilité d’un accord sur l'interdiction des armes de destruction 
massive. La commission du désarmement est saisie d’une pro- 
cars d'interruption des expériences nucléaires dans le 

omaine rmgilitaire. 

Nous nous refusons à porter un eoup à ces espoirs et à ces 
possibilités. L'accord hautement souhaitable, pour le désar- 
mement atomique ne peut pas être obtenu si l’on retombe dans 
les lamentables ornières de la guerre froide et des blocs oppo- 
sés, 

M. Spaak, à Strasbourg, au mois de mai, a soutenu qu'il fal- 
fait s'opposer à l'U, R, S. S. au moyen de l’Euratom, Tout, dans 
cette entreprise, va dans le sens condamné par les peuples qui 
aspirent à l'amélioration des rapports internationaux. 

Il est devenu évident que la France pourrait jouer un rôle 
international par des initiatives indépendantes dans le domaine 
du désarmement. Et ne serait-ce pas la plus efficace, la plus 
décisive contribution à la défense nationale que d'assurer soli- 
dement la paix par la détente internationale sur la base de la 
coexistence pacifique et de la non-ingérence dans les affaires 
intérieures ? 

Nous raisonnons avec la conviction à la guerre n'est pas 
inévitable, à la condition d’unir toutes les forces de paix et de 
ne pas consentir d'abandon à ceux qui affectionnent le bord de 
l’abime. En fabricant des bombes atomiques, la France ne con- 
tribuerait pas à ouvrir une ère de paix. 

Tels sont, nous en sommes convaineus, le sentiment et la 
volonté de la majorité du pays, comme M. Maurice Faure en a 
convenu en parlant de la large adhésion de l’opinien publique à 
l'idée de l’usage exclusivement pacifique de l'énergie atomi- 
que. C'est aussi cette volonté qui s’est exprimée le 2 janvier et 
qui serait bafouée par l’Euratom. 

Mes dernières observations porteront sur l’utilisation pa:ifique 
d2 l'énergie atomique. 

Nous affirmons hautement notre volonté d'un développement 
rapide et efficace de cette utilisation. A quelle échelle ce pro- 
blème est-il posé ? L'atome désintégré et l'énergie qu'il libère 
est une question à l'échelle du monde. Les rencontres de savants 
atomistes de tous les pays et, en particulier, celle de Genève en 
ont apporté l’éclatante démonstration. 


Peut-on et doit-on concevoir des accords internationaux pour 
l'utilisation pacifique de l'énergie nucléaire ? Nous en sommes 
convaincus, Quelles sont exactement les possibilités de tels 
accords ? On ne les a même pas explorées à l'occasion du choix 
qu'on nous propose. 

A la commission des affaires étrangères, M. Armand nous a 
répondu que de tels accords n'existent pas. Pourquoi ne pas les 
rechercher ? L'Euratom ne les faciliterait certainement pas. 

Dans le cadre international, il y aurait nécessairement, sou- 
tient M. Maurice Faure, songeant à l'O. N. U., des contrôleurs 
et des contrôlés. Quelle soudaine sévérité à l'égard de l’institu- 
tion internationale qui affirme l'égalité de droit de toutes les 
nations ! 

En tout état de cause, il est impossible de demander à l’Assem- 
blée de pre un jugement — selon vous définitif et sans appel 
— Sans lui avoir permis d'examiner les possibilités d’un vaste 
accord international d'où ne serait pas exclue la collaboration 
avec l’U. R.S.Ss. 

Que le Gouvernement propose aussi à l’Assemblée des mesu- 
res qui assureront à la Frahce un développement plus grand 
dans ce domaine et qui donneront à ses interventions sur le 
plan in'ernational une audience plus large, Nous ne croyons 
pas qu'il ne se trouverait pas une majorité pour doter nos 
savants des moyens nécessaires au développement de l’équipe- 
ment industriel convenaible. 

H serait absurde, pour l'Assemblée, de s'engager, sans en 
savoir davantage, dans un pari stupide et perdu d'avance. La 
France seule ne peut assurer son avenir dans le domaine de 
l'énergie atomique, mais elle le ruinerait en le mettant sous la 
coupe des trusts de la chimie allemande. 

M. Maurice Faure a eu raison d'évoquer les comptes que nous 
aurons à rendre à notre jeunesse, Elle ne nous pardonnerait pas 
de nous être engagés, avec l'Euratom, dans la voie de la dépen- 
dance et dans celle de la guerre. C'est pourquoi nous condam- 
nons l'Euratom. 

Elle ne nous pardonnerait pas de ne pas avoir mis la plus 
grande sotürce d'énergie dont les hommes aient jamais disposé 
au service exclusif de la paix, comme l'a si fortement recom- 
mandé le regretté Einstein et, en France, un de ceux qui ont 
beaucoup contribué à sa découverte, notre ami Joliot-Curie. 

C'est avec notre jeunesse que nous voulons que l'énergie ato- 
mique serve À la grandeur de la France et à la prospérité de 
son peuple. (Vifs applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Félix Gaillard. 


«! 








M. Félix Gaillard. Mesdames, messieurs, au moment où notre 
diplomatie s'apprête à participer à la rédaction d'un traité en 
vue d’une coopération atomique européenne, il faut féliciter 
le Gouvernement d’avoir provoqué ce débat et souhaiter que 
les conclusions en soient ciaires et librement formulées, c'est- 
à-aire que l'existence du Gouvernement me doit être mise 
en jeu ni formellement ni tacitement pour contraindre certains 
de nos collègues, en raison des circonstances de politique géné- 
rale, à accepter aujourd'hui des principes, quitte à les refuser 
ultérieurement, lorsqu'ils en auront trouvé l'application daus 
un texte de traité. 

Ce débat doit aussi permettre de dissiper les confusions 
qui ont pu se créer sur un projet qui a fait l'objet de propo- 
sitions diverses, les unes d'origine gouvernementale, les autres 
d'origine parlementaire, parfois opposées aans leurs concep- 
tions et qui, mélangées les unes avec les autres, ont conduit 
bien souvent à des interprétations inexactes. 

Ayant été chargé par le Gouvernement de diriger la déléga- 
tion française à la conférence des experts de Bruxelles, en 
accord avec ces experts — MM. Armand, Guillaumat et le pro- 
fesseur Perrin, que je veux remercier, à cette tribune, de la 
collaboration si précieuse qu'ils m'ont apportée — j'ai donné 
mon accord sur un rapport qui a été approuvé également par 
les cinq autres chefs de délégation. C'est ce document, et 
nul autre, âont je désire assumer la responsabilité devant 
l’Assemblée nationale. 

Les exposés techniques de M. le professeur Perrin et de 
M. Armand faciliteront ma tâche. L'un comme l'autre ont mis 
en valeur les raisons fondamentales de souhaiter l’organisation 
d'une coopération atomique. D'autre part, la description du 
rapport de Bruxelles par M. Maurice Faure me dispense d’ana- 
lyser de nouveau ce texte devant l’Assemblée. 

Permettez-moi néanmoins de tirer de ces exposés quelques 
remarques et conclusions sur le plan technique, avant d'aborder 
les problèmes et les aifficultés d'ordre politique dont notre 
route semble avoir été hérissée comme à plaisir. 

On à voulu, ces derniers jours, à cette tribune et dans les 
couloirs, mettre en opposition les exposés qu nous ont été 
faits par M. le professeur Perrin et par M. Louis Armand, 
J'ai relu avec attention ces deux exposés. 

M. Perrin a parlé comme le responsable scientifique de l'en 
treprise atomique française. Il a rappelé les réalisations acqui- 
ses, nos possibilités propres, que personne ne songe à Sous- 
estimer, nos espérances, que personne non plus ne veut dimi< 
nuer. 

IL a rappelé à l'Assemblée et surtout au Gouvernement, 
comme 11 en avait le devoir, qu'à aucun moment un eflort 
commun ne pourrait nous dispenser d'accroître notre effort 
national. 

Il est très regrettable, à cet égard, que le plan établi l’année 
dernière pour développer le plan de 1952 ait été, dès cette 
année, âmputé d'une quinzaine de milliards et je souhaite 
vivement que le Gouvernement saisisse l’occasion de ce débat 
pour s'engager à assumer, intégralement, le plan que nous 
avions mis sur pied l’année précédente. 

Mais à aucun moment, mes chers collègues, le professeur 
Perrin n’a dit que cet effort, fût-il complètement suivi dans 
les délais fixés, fût-il accru, pourrait suflire. 

Tout son exposé démontre le contraire. IL a, au contraire, 
indiqué qu'un effort gp doit nous permettre de faire 
une économie de temps, d'argent et de rassembler beaucoup 
plus de moyens. 

Il a affirmé qu'Euratom nous permettrait non seulement de 
gagner beaucoup de temps mais aussi d'éviter des es 

‘erreur et surtout d'entreprendre avec succès des projets dont 
nous ne pourrions que très difficilement entreprendre seuls la 
réalisation. 

A cet égard son exposé ne s'oppose pas, comme on veut le 
dire, à celui de M. Armand. H le complète. 

M. Armand, de son côté, a rendn l’Assemblée attentive X 
quelques-uns des problèmes économiques majeurs de notre 
temps en décrivant d’une manière qui a fait une impression 

1ofonde sur l’Assemblée le caractère général, universel, de 
a révolution atomique, la rapidité extrême des bouleversements 
qu'elle prépare. 

Il en à tiré, sur la dimension nécessaire des entreprises, sur 
l'importance des investissement initiaux à consentir, sur 
l'immense problème de la formation des hommes et des cadres 
des conclusions qui ne devraient laisser aucun d'entre nous 
insensible et qui devraient, soit être sérieusement contestées 
par ceux qui les contestent, soit dicter impérativement notre 
attitude dans ce débat, 

Ce qui dans la bouche d'un d’entre nous pourrait apparaître 
comme une pétition de principe ou comme des propos inspirés 
par une orientation politique contestable ou critiquable, revêt 
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un sens particulier de la part d’un grand technicien qui ne 
s’est placé et n’a voulu se placer que sur le terrain pratique, 
sur le terrain des faits. 

L'Assemblée ne pourrait, sans encourir une grave am se 
bilité, ne plus tenir compte d'une analyse qui a été dé 
devant elle par un homme qui à la charge depuis des L 
ne l’oublions pas, de la plus grande entreprise française, d’une 
de celles qui font le plus honneur à notre capacité de progrès 
technique. 

M. Armand nous a dit: « Il y a des choses que nous ne 
pouvons plus faire seuls, et ce sont des choses essentielles. » 

I nous a dit: « Une certaine cadence de révolution indus- 
trielle doit ètre tenue et nous ne pourrons pas la tenir seuls. » 

Responsable de tous nos transports ferroviaires et l’un des 
principaux artisans du fait que ces transports sont à la tête du 
progrès dans le monde entier, il ne s’est pas adressé à nous 

énétré de je ne sais quels complexes d'’infériorité dont à lé 
M. Kriegel-Valrimont, mais comme un homme conscient de ce 
que la technique française peut faire et, à ce titre, je crois 

re son avertissement mérite d’être entendu, d'être eru et 

‘être retenu. 

Sa préoccupation fut la préoccupation essentielle qui a dicté 
Euratom: Ja rapidité de Ja mise en place du relais atomique 
et son ampleur sont vitales pour la France comme pour ses 
voisins. La réponse des experts de Bruxelles a été unanime : Le 
gurcès de l’une comme de l'autre résulteront d'un effort 
commun. 

E n’est pas nécessaire que je revienne longuement sur tous 
Jes aspects pratiques de la solution qui a été finalement retenue. 

L'exposé de M. Maurice Faure a rendu compte vendredi à 
l'Assemblée de la mission dont Len été chargé par le Gou- 
vernement, Je regrette seulement que ce rapport n'ait pas été 
distribué aux membres de l’Assemblée nationale, comme il l’a 
été à ceux du Conseil économique et de Ja presse. Cette com- 
munication aurait en eflet évité beaucoup de questiens inutiles 
et de regrettables confusions qui alour nt et qui obseur- 
cissent notre débat, (Applaudissements sur certains bancs à 

auche.) 
< Le rapport de Bruxelles répond en effet ee avance à certains 
arguments qui ont été avancés à cette tribune. 

Tout d’abord, l’organisation d'une communauté européenne 
ne doit pas être jugée de manière statique en mesurant ce que, 
à un jour donné, chaque associé apporte et reçoit. Nous devons, 
au contraire, l’envisager dans la perspective, redoutable pour 
nous, de l’évolution comparée des Etats-Unis, de la Russie sovié- 
tique et de l’Europe tout entière au cours des vingt-cinq pro- 
chaines années. 

Alors, tout s’éclaire d’un jour nouveau et plus vrai. Alors, 
est réduit à néant l'argument de ceux qui prétendent que Ja 
France apportera tout à ses associés et ne recevra d'eux en 
échange rien ou presque rien. 

L'association, au départ, des industries allemandes, de l'ura- 
nium belge, de quelques industries holländaises et italiennes 
très moderfies avee ce que la France à pu réaliser à ce jour 
dans le domaine atomique et surtout l'union dans un progrès 
commun à l'échelle nécessaire de tant de savants et d'ingé- 
nieurs dont trop continuent d’aller travailler au-delà des mers 
parce qu'ils n'ont pas l'emploi chez nous, privani ainsi la 
vieille Europe du capital le plus précieux, constituent un 
ensemble au potentiel puissant qui a un avenir assuré, alors 
que, séparément, l'avenir de chacun de nous est chaque jour 
plus menacé. : 

Personne n'a nié et ne peut nier qu’un développement ata- 
mique rapide repose sur un potentiel industriel et humain 
puissant. Comment nier alors qu’en accroissant ce potentiel, 
on accroisse en même temps les chances de succès ? 

On nous a dit: de tels projets menacent l'indépendance de 
notre pays. t 

De quelle indépendance s'agit-il ? 

Bornerons-nons notre idée de l'indépendance à une forme 
ne et à des discours dominicaux ou bien saurons-nous 
‘affirmer dans les faits, dans la réalité d'aujourd'hui et de 
demain ? Où est li qui n’est pas par 
une économie moderne et progressive ? Chaque qui passe 
voit les pays-continents conquérir une nouvelle découverte, 
mettre au point de nouveaux procédés d'application de ces 
découvertes, transformer leur industrie, mettre en service de 
nouvelles machines, de nouveaux produits, Le emprann leur 

issance économique et résoudre par une éléva rapide de 

niveau de vie le problème social dans lequel nous 


Quelques réussites brillantes mais fragmentaires nous cache- 
Laon I Où. die eur qi pau voi 'elier un peu 
suivons . : 
de uotre indépendance véritable qui pe peut être préservée 











que l'association avec nos voisins, à tout le moins dans 
ces domaines neufs et révolutionnaires de l’économie et de 
la science où rien ne s'oppose à l'élan commun, rien pas 
même les droits acquis. 

Ne croyez-vous pas, mes éthers collègues, qu'une certaine 
Iorme de nationalisme ne traduit le plus souvent qu’une crise 
de l'intelligence française, celle qui refuse de tenir des 
faits, à savoir le développement des techniques modernes 
mn per rm pas ee gr “er ne peut intervenir en te 
voulu s'il ne se produit pas dans un cadre élargi de 200 milti 
d'habitants. , ” | sy 

Parce que, depuis dix ans, nous n'avons pu suivre l’évolu- 
tion militaire à partir de l’arme atomique, nous et nos voisins 
avons perdu l’indépendance militaire. 

Si nous commettons l'erreur de ne pas nous adapter ensemble 
à l’évolution atomique dans le domaine des transports, de la 

oduction et de l'énergie, nous ons notre indépendance 

conomique, c'est-à-dire notre indépendance tout court, même 
si l'apparence juridique peut en être sauvegardée. (Applaudis- 
sements à gauche, sur divers bancs et au centre.) 

Partant de ces considérations rave sur l'Euratom, je 


voudrais formuler une première ervation. 
Aux problèmes nouveaux posés l'énergie atomique dans 
le domaine de la science et de l'industrie doit spot une 


organisation originale qui diffère autant de l’organisation euro- 
péenne du charbon et de l'acier que de l’organisation euro- 
péenne de coopération économique. 

Ces deux organisations, aussi différentes que soient leurs 
statuts et les pays qui y participent, ont néanmoins un point 
commun: leur aspect institutionnel, leurs règles de fonctionne- 
ment priment leur souci de l’action. L'une comme l’autre n’ont 
pas pour vocation d’édifier, de construire, de promouvoir des 
- vess nouvelles, mais de réglementer celles qui existent 

jà. 

, C'est pourquoi, selon moi, si Euratom était conçu suivant 
l’un ou l’autre de ces modèles, il y aurait de fortes chances 
LE . h get à un échec. 

atom doit être une organisation souple, dont les règles 
ne doivent à aucun moment empêcher des À Etats ou ns 
press de pére co 5 na ou partieNement à l’action 
es s fondateurs sous les formes appropriées 

les plus | Have air 

De plus, cette organisation doit pouvoir s'adapter constam- 
ment à l’évolution si rapide du domaine qui sera le sien. 

Le traité qui l'institue ne doit donc être qu’un cadre, Jui- 
même susceptible de revisions périodiques. Le seul souci qui 
doive dicter sa et ses pouvoirs résultera de l'objectif 
que se sont assigné ses fondateurs: promouvoir le plus rapide- 
ment et le plus complètement possible, dans l'ensemble de 
nos économies, la révolution atomique qui est commencée, 

À cet égard, les positions de la conférence de Bruxelles 
éfieent Elie line À nues où à Ai Sue 
; le pr de + gr mms # M. wap P plusieurs 

e ses egues. Loin de supposer l'int ion program- 
mes nationaux dans Dos ar gp commune, le ra de 
PS ne 2e uSlee er Sue 
programmes nationaux es ières. 
sr doit, à bg moment, se ge cm mi À il é-gg  3 

e ce passe, par ses dimensions mêmes, 
bilités nationales. 


Ces prinei sont valables aussi bien dans le domaine des 
recherches tales et techniques que dans celui des 
installations industrielles. 


Cette organisation commune doit être informée de la teneur 
des programmes nationaux. 


toires existants, 
organiser. le contact chercheurs et les 
stages communs de formation, créer ses s installations 
de recherches, notamment lorsque leurs excèdent 
les possibilités d'un seul pays. ls 44 
Il est certain que, dès maintenant, Eura devra jouer 
rôle essentiel tes recherches 
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séparation isotopique, d’une usine de traitement chimique de 
l'uranium PRE roqulirent une vue d’ensemble, un effort 
commun auquel doivent être associés les £tats, les instituts 
publics et les > eng privées, non seulement de la Com- 
munauté, mais d’autres pays européens. 

Mais la formation atomique de l’Europe ne peut être vrai- 
ment satisfaisante que s’il règne entre les pays, les labora- 
toires, les entreprises, une atmosphère de liberté, de commu- 
nication régulière des connaissances et des procédés de fabri- 
cation. En un mot, il est ne hs comme essentiel de ménager 
zntre les pays membres de l’organisation une circulation libre 
des idées, des hommes, des capitaux et des productions néces- 
saires au développement de l'énergie atomique. 

M. Maurice Faure a exposé à l’Assemblée le système original 
qui avait été conçu et qui prévoit, d'une part, l'égalité de traile- 
ment entre les brevets d'origine publique et les brevets d'ori- 
gine privée et, d'autre part, l’organisation de l'échange des 
connaissances n'ayant pas encore fait l’objet de brevets. 

On conçoit l’importance de ces dispositions dy point de vue, 
notamment, de la contribution de l'Allemagne à l'effort com- 
mun. Et je demande tout spécialement aux rédacteurs du traité 
que cette question soit réglée avec soin. 

Je leur demande également de veiller aux dispositions qui 
devront régler la priorité générale d'achat des matières fissiles 
et combustibles nucléaires produites dans les métropoles et 
les territoires d'outre-mer des pays membres de l'organisation. 

Euratom se substituerait aux Etats membres à l'expiration 
de contrats qui peuvent lier ceux-ci à des Etats tiers. Le dernier 
et le plus important de ces contrats est celui qui lie la Belgi- 
que à la Grande-Bretagne et aux Etats-Unis pour la fourniture, 
non pas, comme le dit-M. Pierre André, de la totalité ou de 
90 p. 100 de la production congolaise mais, très exactement, 

r la fourniture de 90 p. 100 puis de 75 p. 100; seulement, 

e l’uranium congolais. 

La priorité d'achat d'Euratom doit donc porter, d’après Île 
rapport de Bruxelles, au début, c'est-à-dire pendant encore un 
an seulement, sur 10 p. 100 de la production et ensuite sur 
2% p. 100. A l'issue du contrat, c'est-à-dire en 1960, cette priorité 
d'achat doit porter sur la totalité de la production. ‘ 


M. Pierre Montel. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. Félix Gaillard. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Mon cher collègue, vous appartenez — et 
{ m'en réjouis — à la commission de la défense nationale. 

ous comprendrez que je vous interrompe pour préciser, une 
fois encore, la position d'un certain nombre d’entre nous. 

IL s’agit moins de pourcentages que d'un principe ‘ Est-ce 
que, de on non, dans les traités, aux termes des engagements 
qui se négocient et qui seront signés — et non pas s'mplement 
en exécution d’une décision de ce Gouvernement qui réserverait 
celle du Gouvernement suivant — nous devons conserver dans 
l'immédiat, en totalité, la liberté d'appliquer l'énergie ato- 
mique sur le plan militaire ? 

Voilà la question qui nous intéresse et nous demandons qu'on 
y réponde de la facon la plus claire. 

A longneur de journée, on nous parle d’une période de 
quatre ans dont on nous dit que nous ne devons pas nous 
inquiéter. On ajoute que nous pourrons nous livrer à des 
travaux de recherche. 

Nous ne demandons pas, nous, de période de quatre ans. 
Nous disons: il y a Euratom, d'une part — et nous ne sommes 
pas des adversaires de l’Europe — et il y a les besoins de 
notre défense nationale, d'autre part. Nous estimons qu'il est 
| qu que notre liberté soit totalement garantie et tout 

suite. 


Voilà notre position. (Applaudissements à droite.) 


M. Félix Gaillard. Je crains mon cher collègue, que votre 
‘intervention ne se à momeñt de mon expos i n'est 
peut-être pas le ts La ee 

En effet, je ais, lorsque vous m'avez interrompu, du 
pourcentage de mem congolais e est libre et ei, par 
png peut être affecté selon périodes aux besoins 


1 ne s’agit done pas:de l'interdiction pendant quatre ans 
d'un éventuel programme militaire. Je d'une Sicde de 
quatre ans qui nest pas la même que celle à 
aites allusion. Les deux chiffres se rejoignent mais c'est leur 
seul point commun. 


M vs le perwetter ‘aborderai ce problème ultéri 
g” vous don mon Fo à son sujet. Se Er 
tte priorité générale d'achat à été critiquée par ceux, pro- 
bablement mal aire qui s’imaginent que l'uranium Ê « le 





plutonium pourront être libremént commercialisables comme 
du cuivre ou du coton. 

En fait, la règle imaginée pour Euratom est comparable à 
celle qui existe dans tous les pays quel que soit leur régime 
économique et qui organisent toujours un contrôle strict de 
l’utilisation de ces matériaux. H est, dans le cas qui nous 
occupe, à l'avantage des utilisateurs car il assure l'abondance 
et l'égalité däns la concurrence et il a comme contrepartie 
l'obligation pour Euratom de satisfaire à leurs besoins sans 
discrimination et à prix égal selon des contrats de mise à 
disposition d'une nature particulière permettant à l’organisa- 
tion de faire respecter les règles de sécurité et d'éviter: le 
détournement de l’utilisation des quantités acquises qui a été 
annoncée par l'acquéreur au moment de la fourniture. 

Mais le producteur de combustibles nucléaires enrichis béné- 
ficiera toujours d’une priorité d'usage, soit pour ses propres 
programmes, soit pour des programmes liés qui l'auront 
conduit à cette produetion de combustibles. 

Cette dernière disposition est très importante de notre point 
de vue, car si onf peut envisager comme une certitude que les 
matériaux fissiles à l'état brut ne seront jamais en pénurie 
sur le marché de la Communauté, il n'en sera pas de même 
pour les combustibles enrichis pendant un certain nombre 
d'années, IL faut que la Francé ne soit pas gènée dans ses 
programmes par des dispositions contraires sur ce point. Je 
souhaiterais beaucoup que, là aussi, nos régociateurs apportent 
la plus grande attention aux recommandations du rapport de 
Bruxelles. : 

J'ai d’ailleurs, mesdamés, messieurs, l'impression que sur 
les bases techniques de ce rapport un large assentiment est 
susceptible d'être trouvé dans cette Assemblée, I n'en est 
peut-être pas de même sur les conditions politiques dont il est 
entouré. 

Certains regrettent que Euratom ne s’inscrive pas, dès Île 
départ, dans un cadre plus large, par exemple l'O. Ë. C; E. 

J'ai dit, tout à l'heure, à quel point Euratom avait besoin de 
règles originales de fonctionnement, L'O. E. C. E. ne peut 
convenir à celte exigence, au moins pour deux raisons. 

En premier lieu, elle réunit des pays dont le degré d'évolution 
industrielle est très différent, mon seulement en matière alo- 
mique, mais d’une manière générale. 1 n'y aurait donc aucune 
harmonie dans l'effort des divers participants. 

En second lieu, l'O. E. C. E. fonctionne selon la règ* de 
l'unanimité. Or, qui a jamais songé à faire fonctionner une 
entreprise, aussi pelite Soit-elle, selon la règle de l'unanimité 
de ss actionnaires ? Comment cela serait-il possible pour 
l'entreprise si vaste et si complexe qui nous occupe aujour- 
d’hui ? 

HN faudrait, alors, modifier profondément les règles de l'O. €. 
C. E., ce qui ne pourrait être obtenu sans de longs délais, 
de grandes incertitudes et, très probablement, un risque d'échec 
final. 

Euratom ne doit pas être doté davantage d'une autorité 
« supra-nalionale », comme on dit dans de jargon consacré, 
mais il ne peut exister s'il n'a pas de pouvoirs de direction 
sur les iystallations qui relèvent de lui et s'il n’a pas de 
moyens d'action grâce à l'importance du budget qui lui sera 
confié. 

Nous n'avons jamais, à Bruxelles, cherché à déposséder les 
pays de telle ou telle de leurs prérogatives et, en cela, notre 
approche fut très différente de celle de la C. E. C. A.: mais 
LOouS avons loujours recherché l'efficacité. | 

Euralom se rendra utile où ne sera pas. Son autorité ne 
lui viendra pas d'un texte, d'une délégation de souveraineté, 
mais des services qu'il pourra rendre et de sa faculté d'adap- 
tation. 

Rappelons que l'organisation doit laisser aux pays qui en 
sont membres l'initiative de leur effort propre. Euratom ne 
peut se Substitner à eux. 1 est donc logique et nécessaire 
que chaque pays en tant que tel assure sa représentation et 
la défense de ses intérêts dans les organismes internationaux 
s'occupant des problèmes atomiques et, notamment, au sein 
de l'agence atomique internationale qui vient d'être créée sous 
l'égide de l'O. N. U. J'ai accueilli avec satisfaction à cet égard 
les déclarations qu'a faites tout à l'heure M. le ministre des 
affaires étrangères. 


En second lieu, si un Euratom efficace ne peut être conçu 
selon les les de fonctionnement de l'O. Ë. C. E., il est 
nécessaire néanmoins que son action puisse se développer en 
liaison étroite avec cet organisme. 


L'O.-E. C. E. peut et doît servir de lieu de rencontre et 
faciliter l'association d'autres pes européens aux activités 
d'Euratom, notamment æelle de l'Angleterre qui doit être 
recherchée inlassablement. 
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Enfin, mes chers collègues, se pose le problème si contro- 
versé de l'existence d’un programme militaire chez l'un des 
Etats participants. Je veux à ce sujet citer le passage du 
rapport de Bruxelles qui a trait à cette question et qui figure 
à la fin du document: 


« Les chefs de délégations estiment avoir ainsi répondu à 
Ja question ce leur était posée et qui concernait le ag 1 
pement pacifique de l'énergie atomique. Jls ont estimé que le 
ermperé que pose l'éventualité d’une utilisation par certains 
tats de l'énergie atomique à des fins militaires présente un 
caractère politique tel qu'il sort des limites de leur compé- 
tence. Ils n'ont pas cru devoir y répondre dans le présent 
rapport, » 

Et le rapport s'achève ainsi: 

« Cette question revêt des aspects techniques. très importants, 
mais ils croient possible qu'une solution soit élaborée, qui 
maintienne l'efficacité du système qu'ils proposent et dont un 
des traits essentiels est un contrôle sans fissure. » : 

Cette déclaration, à laquelle j'avais, pour ma part, subor- 
donné mon accord à l’ensemble du rapport; devrait permettre 
de situer très clairement le débat. Elle signifie que la forme 
d'Euratom, élaborée à Bruxelles est, de l’avis des six chefs de 
délégations, pleinement CE à avec l'existence d'un pro- 
gramme militaire national. Eñt cela, la proposition de Bruxelles 
se différencie nettement de la proposition déposée sur le bureau 
de l'Assemblée par certains de nos collègues et qui prévoyait 
l'interdiction de tout programme militaire. re 

Je vondrais maintenant donner, sur le fond de cette question, 
un sentiment qui n'est pas seulement le mien, mais, je crois 
pouvoir le dire, celui du groupe radical dans sa quasi-unani- 
Mité, ‘ 

Mon souci n’est pas d'examiner aujourd'hui si un programme 
militaire atomique est possible ou non pour la France, quelle 
serait l'ampleur de l'effort qu'il faudrait consentir pour ie 
réaliser, ni quels choix, quelles conversions devraient être effec- 
tués dans nos programmes actuels de défense nationale. 

Ce-débat devra s’instaurer dans les commissions compétentes 
de l’Assemblée et à! l’Assemblée elle-même. Je me contenterai 


de souhaiter, pour l'instant, qu'il s'instaure sans délai au sein: 


du Gouvernement, à un moment où, notre participation dans 

, Je pacte de l'Atlantique étant bouleversée par la lutte que nous 
devons mener en Afrique du Nord, certaines options peuvent 
apparaître plus clairement que par le passé. 

Mon propos est d'examiner si nous devons envisager le prin- 
cipe d’une renonciation à l'arme atomique et quels motifs 
pourraient nous y conduire. J'ai interrogé sbeaucoup de chefs 
militaires, non seulement des Français, mais aussi des étran- 
gers. .* 

Je n’en ai pas trouvé un seul qui ait une opinion différente : 
L'arme atomique a transformé à tel point les conditions de la 
bataille qu'une armée qui ne serait pas dotée de la gamme des 
armes atomiques ne peut être qu'une forme de maintien de 
l'ordre ou, au mieux, une armée satellite d’une autre armée 
qui serait dotée de tels moyens. Cette opinion ne se fonde 
pas seulement sur l'existence de l'arme de destruction 
massive, qui est considérée avant tout comme une prévention, 
un moyen d'éviter d'avoir à en subir soi-même les effets, 
comme un moyen de représailles éventuelles, politique qui 
a évité, ne l’oubliuns pas, en 1939-1945, l'emploi des gaz de 
combat, : . 

Elle se fonde également et surtout sur l'existence d’une 
gs d'armes tactiques à l'effet limité allant de J’obus de 
80 jusqu’au mortier de tranchée. Les caractéristiques de ces 
armes démodent les armements classiques de l'infanterie et 
de l'artillerie. 

Bien plus, c’est l'opinion unanime des experts militaires, 1 
n'est pas possible d'envisager la défense d'un territoire contre 
des attaques aériennes menées par des appareils volant à des 
altitudes élevées et à des vitesses para-soniques, si l'artillerie 
de D. C. A. et les eng'ns téléguidés ne sont pas dotés de 
têtes atomiques. 

Autrement dit, l'arme défensive elle-même est inefficace sans 
cet appoint. 4 3 

Ces conclusions, mesdames, messieurs, sont d’une im 
extrème et démontrent qu’en tout cas la renoncia aux 
armes atomiques ne peut être traitée selon un « priori 
que, quelque bonnes qu’en soient les intentions, 


Son caractère vital est tel pour l'avenir du pays que mes 


amis et moi-mème ne comprenons ‘pas au nom \de -quoi 

* pays, pratiquement le seul des six à avoir soit la liberté di 
matique, soit les possibilités physiques de fabriquer des armes 
atomiques, ne conserverait pas la possibilité d’y Fc éven- 
re. gi (Applaudissements à droite et sur divérs bancs à 
gauche. 


_ 








Nous pensons que le Gouvernement ne devrait pas se lier 
dans ce domaine. Nous devrons, certes, étudier si, quand et 
comment nous pourrions engager un tel effort, mais nous 
devons en tout Cas en conserVer la possibilité. 

Si le Gouvernement est décidé à mettre sous forme de traité 
les recommandations du rapport de Bruxelles, rien dans 6e 
rapport me le conduit à une renonciation à nos droits que nos 
partenaires ne nous ont pas, à ma connaissance, demandée. 

Le problème, mes chers collègues, est avant tout français. 
Je souhaite vivement que la solution qui lui sera apportée, en 
dégageant une aussi large majorité que possible, ne puisse 
freiner, en aucune manière, la transformation inévitable de 
notre armée, même si la décision devait et pouvait en être 
prise aujourd’hui. à 

Au reste, il faut bien le dire, la solution qu’envisage le 
Gouvernement a réduit cons:dérablement l'écart entre ceux qui 
souhaitent l'interdiction et ceux qui la combattent. 

Une limitation temporaire du droit de procéder à une explo- 
sion non contrôlée, n'interdisant pas toutes les études préa- 
lables et ne dépassant pas un délai de l'ordre de quatre ans, 
ne pose plus de quest:on le principe, mais uniquement des 
questions de modalités, 

A cet égard, je voudrais soumettre au Gouvernement deux 
observations. 

En premier lieu, nous ne devons pas oublier que le futur 
traité d'Euratom devra être signé entre six pays dont cinq 
ont conservé en cette matière leur entière liberté, alors que 
le sixième, l'Allemagne fédérale, s’est interdit, par les accords 


de Paris, d'effectuer dans ce domaine des fabrications mili- 


täires. 

La forme que prendrait éventuellement une limitation tem- 
poraire de ce dryt pour ceux qui n'y ont pas consenti ne 
devrait donc. pas avoir pour effet de diminuer ou de rendre 
contestable l'interdiction à laquelle l'Allemagne fédérale s'est 
sou.f.ise, 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Très bien ! 


M. Félix Gaillard. C'est pourquoi il me semble indispensable 
que ces dispositions ne soient pas inscrites dans le traité 
relatif 4 l’Lkuratorm, 1nais qu’elles fassent, si le Gouvernement 


-faintient son point de vue, l’objet d’un acte particulier, ou, 


! 


ce qui serait préférable, de déclarations unilatérales de la t 
de chacun des cinq Etats qui sont souverains en cette matière. 

De même, la consultation à laquelle songe le Gouvernement, 
à l'issue de la période de quatre ans, ne devrait pas avoir un 
avtie caractère que celui d'une information. En tout cas, elle 
ne, devrait jamais pouvoir donner à l’un des partenaires un 
pouvoir de veto sur la décision d'un autre. 


M. le secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. C'est exacte- 
ment notre sentiment. 


M. Félix Gaillard. En deuxième lieu, la période de quatre ans 
peut avoir une portée très différente selon qu'elle couft à cd 
d'aujourd'hui où à partir de la mise en vigueur du traité. 

Certaines informations de presse nous DR qu'il faudra 

lusieurs mois avant de rédi le traité. Ensuite, il faudra 
Le signer. Enfin et surtout, il faudra le ratifler. Des expériences 
récentes nous indiquent qu'ainsi ce délai de quatre ans pourrait 
atteindre six ans ou même davantage. 

C'est pourquoi je souhaite qu’une telle limitation, si le Gou- 
vérnement ne veut pas renoncer, soit plutôt inscrite sgus 
la forme d’une date limite. 

Il me paraît indispensable, en résumé, que cette limitation 
_ À er ve É vneont he ag tm ne 
asse ob ’actes . ans le cadre de la politique gér. 
rale de ent: d'antre part,  2pe ces actes indiquent 
une date limite de renonciation, une date fixe, par exemple le 
1 janv'er 1960, FX à : * 

Ainsi, quelle qu? soit la date à laquelle le traité serait finale- 
ment signé et ratifié, nous saurios à partir d'aujourd'hui qu'il 
ne s'agi pas d'un délai élastique, mais d’un délai fixe, au delà 

quel notre pays a décidé de ne pas s'engager. 

Ainsi, l’Euratom serait dégagé de ce fardeau qui n’a vrai- 
ment qu'un rt bién indirect et bien lointain aveæ son 
objet. Je suis persuadé qu'il s’agit là d’un faux problème, en 
tout cas d'un problème mal posé. 

Ce faux 
je souhaite que le Gouvernement l lui-même, car son 
apparence cache le me véritable qui devrait faire l'unique 
objet de nos débats d'aujourd'hui. Ce véritable problème est 
illustré par deux accords récemment signés par la France. Le 
premier nous a fait adhérer à l'agence atomique internationaie 
et nous à fait a que les quantités de eombustible 


nucléaire fourni par cette agence: aux pays qui n'en détienneat 





doit être écarté, mes chers collègues, et 
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pas feront l’objet d’une surveillance quant à leur emploi, ainsi 
que les installations qui les utilisent. Nous aboutissons ainsi 
à ce paradoxe que les nations qui fabriquent des combustibles 
nucléaires en grande quantité et qui ont des programmes 
militaires plus ou moins considérables échapperaient à tont 
contrôle international, alors que toutes les autres nations, dont 
la France, qui n’ont pas de programme militaire, accepteraient 
néanmoins %e principe d'un contrôle rigoureux sur seurs pro- 
grammes et leurs installations à la mesure de l'assistance qui 
pourrait leur être apportée par l'agence. $ 

Il est étonnant que les nationalistes sourcilleux n'aient pas 
été inquiétés par Le dispositions de cet accord. J'espère que 
le Gouvernement en demandera la modification, s'il en est 


temps encore. + / 


Plus récemment, contre la fourniture de quarante kilogram- 
mes d'uranium enrichi, nous avons accepté, dans un accord 
avec les Etats-Unis, des servitudes de mème nature sur l'em- 
oi de l'uranium fourni et le contrôle des installations qui 
l'utitisent, comme les avaient acceptées avant nous la Syrie, 
le Guatemala et les Phiippines. 

Il faut croire que si nous avons estimé utile de contracter 
ces engagements, c’est parce que nous avons pensé qu is 
nous apportaient en contrepartie des avantages domt nous ne 
ourrions bénéficier par nos propres moyens avant longtemps. 
Vs apportent à ceux qui affirment que nous pouvons tout faire 
tout de suite et tout seuls un singulier démenti. 

En face de ces clauses, que signifient les engagements prévus 
dans le rapport de Bruxelles ? 

La vérité, c’est que les pays très évolués en matière atomique 
feront tout pour conserver entre eux leur monopole sur le 
plan pacifique, comme sur le plan militaire. Ils feront tout pour 
conserver et pour accroître l'avance qu'ils se sont ménagée. 
Leur assistance demeurera symbolique, car elle portera sur des 
produits finis et non sur l'infrastructure. Elle sera toujours 
entourée de conditions, de restrictions. 

Il n’est pas besoin de démontrer la réalité de cette politique 
sur le plan militaire. Sur le plan économique, elle est le complé- 
ment de l’autre et répond au désir de se ménager des marchés 
extérieurs, quitte à consentir aux autres l'équivaent d'un 
point 4 pour les pays sous-développés. 

Ce que ne comprennent pas certains nationalistes, dont le 
patriotisme ne peut être mis en cause, c'est qu'en défendant 
une conception erronée de l'avenir français ils préparent à 
notre pays un tel abaïsserment. 

L'Euratom doït être conclu comme une association technique 
souple, à laquelle des tiers ne peuvent manquer d’adhérer s’il 
est conclu sous cette forme qui ne suppose aucun @ priori 
politique, notamment en matière militaire. Mon seul désir est 
que certaines informations soient inexactes, qui annoncent des 
1uois et des mois de négociations. 

Le Gouvernement ne doit pas oublier qu'un an de retard 
en matière atomique c’est l'équivalent de dix ou vingt ans de 
perdus dans les autres secteurs de l’économie, et que de tels 
retards risquent de ne se rattraper jamais. (Appplaudissements 
à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Paul Reynaud. 


M. Paul Reynaud. Mesdames, messieurs, à un pays comme 
Je nôtre, qui fut le plus peuplé et. le plus puissant d'Europe, 
la seconde moitié du XX° siècle peut apporter des surprises 
désagréables s’il ne sait pas évoluer, 

Déjà, les. deux guerres. mondiales consécutives avaient ruiné 

le prestige de l’homme blanc dans le monde et entrainé la 
destruction ou l'ébranlement de ses empires coloniaux. Mais 
ii y a plus grave encore: dans le monde d’aujourd’hui,, ces 
anciens Etats, puissants et glorieux autrefois, constatent qu'ils 
ne peuvent lutter avec les deux géants ni sur le plan mili- 
taire, ri sur le plan économique. 
_ Sur le plan militaire, les choses se sont arrangées parce que, 
de notre côté, les pays de l’Europe de l'Ouest se sont alliés 
avec l’un des deux punis. par le pacte de l'Atlantique. Mais 
on ne peut pas s’allier avec l’un d'eux sur le plan écono- 
mique..Voyez la question dont nous sommes saisis aujourd'hui. 
L s’agit de trouver l’énergie nécessaire pour faire tourner 
les machines et faire tirer les tracteurs dans les champs de 
l'Europe occidentale. d 

Les deux géants qui vivent, eux, dans de grands espaces 
et qui disposent, . chacun, d'un. continent, trouvent toujours, 
quelque part dans leur sous-sol, une grande poche de pétrole 
ou un filon de houille-très riche. , 


Mais les anciens pays ? Pans leurs petits tertitoires, on ne 
trouve pas de eadeaux à cette échelle. Si bien qu'aujourd'hui, 
avec le développement très désirable de l'industrie et du 








machinisme agricole, ces anciens pays sont obligés de se livrer 
à des acrobaties coûteuses, comme de faire traverser un océan 
à du charbon qui vient d'Amérique. Et la situation s'aggrave 
rapidement. 

Déjà, si la fourniture de pétrole du Moyen-Orient était 
‘coupée, ce serait l'arrêt de 25 à 50 p. 100 de l'industrie et 
de l’agriculture de l’Europe de l'Ouest. 

Si la Russie a fait, l’an dernier, cette entrée en force dans 
la politique du Moyen-Orient, ce n'est pas seulement dans le 
but, en armant le colonel Nasser, Ye jui donper le champ 
libre en Afrique du Nord et de préparer ainsi le grand mou- 
vément tournant destiné à prendre l’Europe à revers et peut- 
être. à tendre la main à celte Amérique du Sud où ele dit 
avoir une si forte position, ce n’est pas seulement pour cette 
raison, c'est aussi parce que le pétrole du Moyen-Orient est 
d'une nécessité. vitale pour les pays d'Occident. 

Nous comprenez dès lors, mesdames, messieurs, pourquoi 
i! y a quelques semaines, à-Londres, recevant les chefs sovié- 
tiques, sir Amtony Eden a dit à M. Khrouchtchev: « Si l'on 
rétendait nous couper le pétrole du Moyen-Orient, nous ferions 
a guerre, car nous aimerions mieux mourir-en combattant 
que mourir étranglés ». 

Vous comprenez aussi pourquoi M. Khrouchichev, quitlant 
le Moyen-Orient où il a fait sa première visite — ce qui est 
assez significatif — a déclaré que si la guerre éclatait entre 
Israël et l'Egypte, ce serait la guerre mondiale. 

Mais chose étrange, tandis que les Anglais sont angoissés, 
tandis que leur premier ministre tent des propos dramatiques, 
en France, où da situation est plus grave — car, comme chacun 
le sait, nous avons beaucoup moins de charbon que l'Angle- 
terre — on ne parait pas angoissé du tout, nous n’entendons 
pas nos chefs de gouvernement adresser es appels pathétiques 
et il semble que nous oubliions que nous sommes obligés d'im- 
porter près du tiers de l'énergie dont nous avons besoin pour 
vivre. 

C’est pourtant le drame qui est à l'arrière plan du débat 
d'aujourd'hui. Nous finirions par ne plus avoir assez de dollars 
pour payer le charbon importé des Etat-Unis. Le refus, de Ja 
part des pays arabes, de nous livrer leur pétrole nous plon- 
gerait dans une crise qué nous aimons mieux ne pas même 
imaginer, Pour toutes ces raisons, il faut harnacher le cheval 
de renfori qu'est l’énergie atomique et tirer une force infini- 
ment grande de corps infiniment petits. 


Notre chance, c'est la réaction en chaîne. (Sourires.) Or, les 


experts nous l’ont dit, nous sommes incapables, à temps et dans 
des conditions payantes au point de vue économique, de 
resoudre ce problème, si nous essayons de le résoudre tout 
seuls. 

En effet, ici encore ncus nous heurtons à la supériorité 
des géants. Avoir à domicile, en abondanee, toutes les matières 
premieres est un premier avantage qui agit sur les prix, mais 
ce n’est pas le seul. Les géants en ont un second, d'une impor- 
tance capitale: l'étendue de leur marché intérieur. Songez que 
la Russie compte 230 millions de consommateurs, sans parier 
des 100 millions de consonimateurs des pays satellites et des 
fournitures qu'elle fait à la Chine qu’elle est en train d’indus- 
trialiser. 

Soit dit en passant, cette Chine qui, au rythme actuel, aurait 
{ milliard d'habitants dans 25 ans — je sais bien qu'on prend 
des mesures restrictives de la natalité, mais je ne sais pas si 
la réduction de la mortalité infantile ne les compense pas — 
cette Chine a, pour son entrée dans le monde, infligé aux 
Américains l'échec de la guerre de Corée, fait perdre à la France 
l'Indochine et s'est posée, à la conférence de Bandoëng, en 
chef des peuples de couleur. Je ne sais pas si cela ne cons- 
titue pas pour elle un avantage sur la Russie qui partage 
avec nous le handicap d’appartenir à la race blanche, Fermons 
la parenthèse car la Chine n’eñtrera dans le jeu, sur le plan 
économique, que dans quelques années. 

Le géant americain, lui, dispose de 107 millions de consom- 
mateurs, mais eeux-Gi achètent autant de marchandises qu'en 
achèteraient 400 millions d'Européens. même de l'Ouest. 

La conséquence de ces deux avantages. les matières pre- 
m'ères à domicile et un énorme marché, est que ces deux pays 
ont pu faire faire des bonds de géant à lears techniques indus- 
trielles. 

Aussi, pour J'énergie atomique comme pour les avions à 
réaction, battent-ils de loin les peuples de l'Europe occidentale 
qui ont pourtant-plus de génie qn'eux. Car, après tout, l?s 
génies, dans cétte affaire, étaient venus d'Europe. Einstein était 
un Européen, Fermi en était un aussi, sans parler de Curie. 

Mais le génie ne suffit pas. Il y a aussi les machines dont 
se servent les géants. Faut-il, dès lors, nous résigner à dépen- 
dre entièrement de ces derniers sur le plan économique et leur 
acheler, comme l'a fait la Belgique, lèrs appareils destinés 
à lirer des atomes leur puissance ? 
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Sur le plan économique, cela signifierait aller vers une nou- 
velle forme de protectorat que l'on pourrait appeler le protec- 
torat atomique, 

Sur le plan financier, la conséquence serait désagréable aussi, 
car, après tout, nous achèterions là-bas leur matière grise 
partiellement importée d'Europe, mais qui produit ses eflets 
en Amérique. Nous l’achèterions avec des dollars comme nous 
achetons aujourd’hui leur houille. Et nous manquons de dollars, 

I est donc temps de constater que nous ne pouvons nous 
tirer d’aflaire, nous, les anciens pays d'Europe, quelles que 
soient les éminentes qualités auxquelles j'ai fait allusion, 
qu'en non$ umissant, car nous ne sommes plus à l'échelle du 
monde d'aujourd'hui. Fait sans doute mélancolique, mais incon- 
testable, et c’est la raison pour laquelle it faut faire le marché 
commun et l’Euratom. 

Le Gouvernement est d'accord sur ces deux he s Dans 
les conférences internationales, il montre du zèle pour l'Eura- 
tom, mais il retient par ses basques le marché commun. Cela 
ne nous surprend pas, car toutes les mesures qu'il a prises, 
ou toutes celles qu'il a fait voter par le Parlement, toutes, 
sans une serie exception, tendent à élever les prix français — 
dont il a déjà trouvé, dans son héritage, qu'ils étaient les 
plus chers du monde — donc à rendre plus difficile le marché 
commun. 

Aussi aimerions-nous qu'il nous dise en quelques mots qu’il 
entend désormais oriznter sa politique vers le marché commun. 
Peut-être ne serait-il pas inutile aussi que l’ordre du jour 
le mentionnât. 

Cela est d'autant plus indiqué que M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires étrangères nous à dit que l'harmonisation des 
charges salariales et sociales serait non pas préalable mais 
arallèle à l'application du marché commun. C’est peut-être 
a seule manière d'arriver. à résoudre le problème, mais elle 
serait singulièrement dangereuse si l’on ge dans le même 
temps une politique qui tend à rendre la concurrence impos- 
sible pour les producteurs français. K 

Quant à l’Euratom, l’Assemblée a été impressionnée, unani- 
mement je crois, car le talent plaît à tous, par la magistrale 
démonstration faite, dans un discours plein de sève, par 
M. Louis Armand sur la nécessité de l'union. 

On nous a dit: « Mais est-ce si nécessaire ? Après tout la 
France a beaucoup de minerai d'uranium. » Oui, mais le 


problème n'est pas de se procurer du minerai d'uranium; il - 


est de transformer ce minerai qu'on appelle la matière fissile, 
et c’est là que la difficulté commence. 

Comprenons la leçon de l'expérience anglaise. IL en est de 
l'utilisation de la force atomique comme du sous-marià ato- 
mique dont l'Angleterre ne possède pas une unité, alors que 
les Etats-Unis en fabriquent en série. L'autre jour, le Daily 
Express disait, non sans amertume: « L’amirauté, en fait de 
nouveautés, ne nous donne pas de sous-marin atomique. Elle 
ne nous offre que cinq amiraux supplémentaires. » 

C'est qu’un ancien Etat ne pa pas tout faire! Et l'Angleterre 
consent ailleurs des eflorts immenses qui ne lui permettent 
ges de faire celui-là. Dans tous les’ domaines il en est ainsi, 

ans celui des avions à réaction par exemple. Vous vous sou- 
venez de cette histoire pathétique du Comet. L’Angleterre, 
‘faisant un effort qu j're infiniment, avait produit le Comet 
et celui-ci s’est cassé dans l'air. Elle n’a pas eu les moyens 
d'imiter les fabricants d'avions américains, qui font dix expé- 
riences quand elle en fait une. Maintenant, ce sont des avions 


à réaction américains que tout le monde, nous compris, achète, 


Vous le voyez, malgré son magnifique eflort, l'Angleterre 
n'a pas pu lutter avec les deux géants. bus 

On vous a déjà fourni beaucoup de faits et de chiffres dans 
ce débat, fort utiles d’ailleurs, je vous en citerai un seul: les 
usines qui, aux Etats-Unis, fabriquent l'uranium enrichi consom- 
ment, à elles seules, autant d'électricité que la France tout 
entière. g 

Dans ces conditions, il ne ‘faut pas s’étonnér du mot de 
sir John Crockeroft, que nous a rappelé M. Louis Armand. En 
dépit de l'effort immense accompli par l’Angleterre, ce grand 
sayant atomique a déclaré qu'à côté des réacteurs américains 
les réacteurs anglaîs étaient comparables à de vieilles « Ford », 
mot cruel que seul un Angais peut se permettre, Quant à nous, 
ayant commencé plus tard que les Anglais, il va de soi que 
nous sommes en retard sur eux. Ma conclusion est qu'il faut 
nous unir pour faire l’Euratom, - 

Voyons maintenant les objeetions. ” 

H s'agit, en réalité, c’est une aflaire assez curieuse, d’une 
série de complexes, : 

Il y a d'abord le complexe des soupçonneux qui disent: 

« Dans ce mariage, la France apporte quelque chose et l’Alle- 
magne n'apporte rien; dès lors, nous sommes roulés. » 





En réalité, ce qu’apporte la France, c’est-à-dire son avantd 
sur le plan technique, a déjà beaucoup diminué de valeur 
un an, fotamment du fait que la Conférence de Genève 
a livré aux débutants ce que nous avions mis des années à 
apprendre avee beaucoup de peine. 

uant à dire que l'Allemagne n'apporte rien, c'est une 
erreur totale. Elle apporte son industrie, sa science, sa tech- 
nique, ses usines chimiques et mécaniques. 

n des orateurs qui m'ont précédé nous a dit que les Alle- 
mands avaient fait dés offres de services aux Américains et 
que ces deniers les avaient refusées. 

Est-ce à dire que les offres de services des Allemands 
n'étaient pas tentantes pour eux ? Pas le moins du monde. Si 
les Américains ont refusé, c’est qu'ils considèrent, et avec 
raison, à mon avis, que tout ce qui peut coaguler et fortifier 
celte malheureuse Europe de l'Ouest, divisée en tant de pays, 
sert la cause de la paix en fortifiant l'Occident. 

C'est la seule raison pour laquelle les Américains ont 
repoussé l'offre allemande. Mais supposez que l'Euratom soit 


- écartée par la France; vous pouvez être sûrs que les Allemands 


seront reçus à bras ouverts par les Américains, à cause de ce 
qu'ils leur appôrtent. IL s’agit de solides réalités. 

Puis, il y a le complexe de ceux qui ne veulent rien faire 
sans l'Angleterre, qui dénoncent la « petite Europe ». J'ai 
beaucoup d’admiration et d'amitié re l'Angleterre, mais 
enfin j'appartiens depuis sept ans à l’Assemblée consultative 
du Conseil de l'Europe et je serais inexcusable si je ne vous 
disais pas qu'il y a quelque chose d’ancré dans la cervelle de 
nos amis britanniques, c'est qu'il faut d’abord laisser faire 
les expériences par les autres et entrer ensuite dans le jeu, 
si cela a réussi. 

Ils ont toujours fait cela; ils ont même fait cela avec le 
canal de Suez.- Vous vous rappelez avec quelle vivacité ils 
avaient mis des bâtons dans les roues de Ferdinand de Lesseps, 
et, quand ils ont constaté que non seulement c'était une excel- 
lente affaire, mais que le canal de Suez avait un intérêt straté- 
gique de premier ordre pour l’empire britannique, vous savez 
ce qu'a fait Disraéli, il a acheté un énorme paquet d'actions. 

L'Angleterre fera toujours la même chose. Je me vous dis 
pas qu'elle a raison, je eroïis qu’elle à tort, mais je vous dis 
que les Anglais sont ainsi. 

Il y a ensuite le complexe anti-européen. Je demande à ceux 
de nos -collègues qui n'aiment pas l'Eu — tout le monde 
l'aime däns les discours — à ceux qui ne l’aiment pas au fond 
de leur cœur, je leur demande de ne pas reporter sur l'Euratom 

urement pacifique FVhostilité qu'ils ont pu avoir contre la 
Ë E. D. purement militaire. 

Ce sont deux choses totalement différentes; il y a même 
entre elles un antagonisme flagrant. Parce qu'il y aura à 
l'Euratom un. ag vu commun et un marché commun — ce 
qui est tout de même une bonne chose — il faut bien qu'il 
y ait une autorité, appelez-la comme vous voudrez, pour 
obliger les participarits à respecter les règles du jeu. 

Faut-il créer, comme le demandait un de nos collègues, une 
administration nouvelle, avec une cour de justice nouvelle, 
simplement ur l'Euratom ? Alors là, je recule devant Ja 
dépense — 4 vous demande d’excuser le président de la 
commission des finances. (Sourires.) 

l y à enfin un-dernier complexe, qui est le plus inquiétant 

ar ses conséquences possibles, c'est le complexe du pacifisme. 

’est l'obstacle le grave car, par la politique que ce 
complexe a imposée au Gouvernement, il risque d'étarter 
de’ l’Euratom le plus grand nombre de membres de cette 
Assemblée. : 

Si l'Euratom était repoussé, ce serait à cause de ce que ce 
pacifisme a imposé au Goûvernement. Je crois que cet obstacle 
peut être franchi si le Gouvernement y met de la bonne 
volonté, de LAS, 

D'abord une observation de forme très importante: l'ordre 


-du se réfère à la déclaration d'’investiture. Or que dit la 


ration d’investiture ? Des choses assez sériéuses, d’abord 
qué l’Euratom ne travaillera qu’à des fins pacifiques. Tout le 
monde est d'accord, personne ne pense que l'Euratom va se 
mettre à fabriquer des bombes. és 
Mais la déclaration ajoute, ce qui s'applique à tous les 
membres futurs de l’Euratom: « Quiconque possède le combus- 
tible nucléaire » — le président du conseil a voulu dire le 
combustible mueléaire enrichi — « est à même de f uer la 
bombe “atomique. En conséquence, le Gouvernement demar- 
dera que l’Fura ait la exclusive de tous les 
combustibles éaires et la conserve à travers leurs trans- 
formations », pour empêcher, évidemment, quiconque de faire 
bombe nte. - 


une 
A quelle grande puissance ble de fabriquer éventuelle- 


ment des bombes s'adresse la déclaration d’investiture ? 
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Pas à l’Allemagne, car elle est tenue ee un engagement 
international que vous connaissez tous. Serait-ce à l'Angle- 
terre ? Ce serait alors un moyen radical d'empêcher Y’Angle- 
terre de participer à l’Euratom et je ne pense pas, après les 
déclarations pathétiques que le Gouvernement nous a faites 
à plusieurs reprises eur ce point, que ce soit la pensée du 
Gouvernement, mais cela en serait une conséquence inéluctable. 


‘Alors, comme l'Angleterre, de M. Attlee ui sir Anthony 
Eden, en passant sir Winston Churchill, a toujours eu 
l'intention, d’abord d’avoir des bombes atomiques, ensuite 
de continuer à en fabriquer, il ne reste comme grande puis- 
sance capable de faire éventuellement des bombes atomiques 
que la France. 

La France est le pays le plus pacifique de la terre. Je ne 
rencontrerai certainement sur ce point de contradiction sur 
aucun banc de cette assemblée, Ne pas armer un pays paci- 
fique en face d’un agresseur éventuel est une politique qui 
a été souvent exposée à cette tribune et dont la France a payé 
le prix au cours de deux guerres mondiales. 

uei qu'il en soit ce qui est grave, ce qui est en contra- 
sillon ra ce qui nous a déjà été dit par le Gouvernement 
dans ce débat, c’est que l'interdiction qui figure dans la décla- 


ration d’investiture est illimitée dans le temps. C'est pourquoi : 


nous demandons au Gouvernement de remplacer dans l'ordre 
du jour la référence à la déclaration d'investiture par la réfé- 
rence à la déclaration qui a été faite à cette tribune par Île 
Gouvernement et qui, j'imagine, traduit sa pensée actuelle. 

Nous acceptons la déclaration qui à été faite, parce que, pour 
obtenir l'Euratom soit voté, il faut faire concessions. 
1! ne s’agit que d’une difficulté qui est purement de politique 
intérieure. 

Je m'adresse à eeux à qui on va donner satisfaction. Ne 
vous contenteriez-vous pas d’une déclaration unilatérale de la 
France ? Pourquoi, pour l'amour du ciel, nous lier les mains 
à l’avance dans un engagement envers des gens qui ne nous 
demandent rien ? (Applaudissements à droile et sur certains 
bancs à gauche et à l'extrême droite.) 


C'est vraiment une position indéfendable. 1 est déjà très 
difficile d'accepter ce délai de quatre ans, voici pourquoi. 
P'abord, du fait qu'en acceptant ces quatre ans sans pouvoir 
faire d'explosion, c’est-à-dire d'expérience, nous n’allons pas 
pouvoir contrôler les recherches auxquelles mous allons pro- 
céder. L'Assemblée nationale consentira-t-elle alors à donner 
beaucoup d'argent pour ces recherches, qui sont pourtant 
essentielles — là-dessus mous connaissons le sentiment du 
Gouvernement l'intervention de M. le ministre de la 
défense nationale — pour des recherches qui ne pourraient 
pas être contrôlées, c'est-à-dire qui seront peut-être inutiles ? 

C'est déjà une objection très grave. ]] y en a une autre. 
A partir du moment où nous déclarons, par un engagement 
pris envers d'autres pays, que pendant quatre ans la France 
ne fera pas de bombes atomiques, nous sortons du débat du 
désarmement en ce qui concerne l'atome. Nous sommes hers 
du jeu, pendant quatre ans, nous n'existerons pas. Nous allons 
méditer. cogiter, mais c’est tout. 

C'est la raison pour laquelle j'estime qu'il serait grave de 
prendre un engagement vis-à-vis des tiers. J'estime aussi — 
cela a été dit, je crois, par mon prédécesseur à cette tribune, 
M. Félix Gaïllard — qu'une déclaration du Gouvernement suf- 
firait, car enfin, c'est M. le secrétaire d'Etat aux affaires étran- 

qui nous à dit: « Actuellement, la France est libre de 
aire où de ne pas faire la bombe atomique. Le choix dépend 
de son Gouvernement et de son Parlement. » 

Et nous irions nous hier les mains, alors qu'il suffit de dire 
que le Gouvernement, pour des raisons qui lui sont 
et qui sont celles, sans doute, de la majorité qui le soutient 
à l'Assemblée nationale — ce- qui est suffisant une 
que, tant qu'il sera au 
t, il n'y aura pas de bombe atomique pendant 


. quatre ans ? 


N serait vraiment excessif de la part de nos es de 
nous en demander plus. Dans la déclaration qui a été faite 
ee dernier Ÿ vd le me pc aux aflaires étran- 

res figure une clause me para rement dange- 
reuse et que je vontreir tobmettre à 1 Rosemblée, 

« La France ne recouvrera son droit » — a-t-il dit — « qu'après 

de ses partenaires. » 

Vous rendez-vous compte de ce qui se passera dans quatre 
ans, vous vous adresserez à vos ne gr do 
dire, en fait, vous le savez, à l’Allemagne ? Quand l'Allemagne 
vous demandera: avez-vous l'esprit en ou bien l'esprit 
de discrimination ? Vous me demandez le droit de 
des bombes atomi en me rappelant que je n'ai pas le droit, 
moi, d'en fabriquer ? 





Vous allez de vos propres mains créer une situation impos- 
sible. C'est chose étrange : il semble que ce gouvernement ait 
le goût, qu'il s'agisse de l'Algérie ou de l'Europe, de se lier 
les mains à l'avance, sans contrepartie. Car où est la contre- 
partie ? Je ne la vois pas, 

C'est la raison pour laquelle nous demandons au Gouver- 
nement, mes amis et moi, de reviser sa position, de recon- 
sidérer, comme disent nos amis anglais, une matière aussi 
sérieuse. 

Cela dit, nous souhaïtons ardemment de notre côté — et 
vous le souhaitez sans doute tous aussi — que la France ait 
la réalité d’une grande puissance et pas seulement d’une 
grande puissance considérée comme telle par courtoisie ou 
par habitude. 

Mais ne nous faisons pas d'illusion. En cas de guerre géné- 
rale, ce n’est pas de la bombe À qu'on se servirait, ce serait 
de la bombe H, car la bombe A, vous le savez, est celle qui 
n'est capable que de détruire une sous-préfecture. C’est la 
bombe d’Hiroshima. Au contraire, la bombe H détruirait le 
département de la Seine. Vous savez bien que c’est avec des 
bombes H que les ports seraient immédiatement rendus inha- 
bitables, inutilisables. 

Dans ces conditions, une guerre qui serait menée avee des 
bombes A contre des bombes H équivaudrait à une guerre avec 
des revolvers contre des mitrailleuses. 

Aussi donc, dans le cas d'une guerre générale, la bombe A 
ne séra pas employée. Peut-on l'employer hors d'une guerre 

énérale ? Prenez l’exemyle de j'Angleterre: a-t-elle menacé 

e la bombe A l'Iran, l'Egypte, Chypre, tous les pays avec 
lesquels elle est en difficulté ? Non, pas plus que personne 
ici n'imaginerait une seconde de se servir de la bombe À, si 
nous l’avions, contre les fellagha d'Algérie. 

Par conséquent, vous le voyez, si vous voulez que la France 
soit, sur ce plan, une grande puissance, c'est la bombe H 
qu'elle doit fabriquer. 

C'est ce à quoi nous devons tendre, et il est certain que ce 
sera un grand eflort, mais c'est un eflort qui sera digne de 
la France. La France ne peut pas avoir pour objectif d’être 
une demi-grande puissance, en aucune matière. 

Voÿà les raisons pour lesquelles, sous réserve d'une mise 
au point de l’ordre du jour que le Gouvernement peut accepter, 
nous sommes, un certain nombre de mes amis et moi, décidés 
à voter pour le marché commun et pour l'Euratom. Nous le 
ferons car c’est un impératif pour le calut de notre économie, 
qui est en grand péril par suite de notre disette en énergie. 

Eu eflet, en cas de guerre, quel serait le plus grand péril ? 
Croyez-vous que nous manquerions de bombes H de ce côté-ci 
du monde ? Non, mais ce dont nous manquerions, ce serait 
d'énergie pour faire fonctionner nos tracteurs et nos usines, 
ce serait le péril d'être ainsi étranglés. 

Nous avons aussi une autre raison — une raison de politique 
générale — pour voler l’Euratom et le marché commun. J'ai 
une pleine confiance dans l'attitude politique ée l'Allemagne 
d'aujourd'hui à l'égard des Soviets, mais M. le ministre des 
affaires étrangères nous a dit, au début de cette séance, que 
les chefs soviétiques lui avaient dit qu'ils ne désespéraient 
pas d'attirer l'Allemagne dans leur orbite. C'est que, en eflet, 
ils ont de beaux cadeaux à faire à l'Allemagne. Hs ont à lui 
donner l'unification de son territoire, vers laquelle le peuple 
allemand tout entier est tendu. Ils ont à lui rendre, s'ils le 
veulent, les territoires que l'Allemagne a perdus. Et puisque 
le grand péril pour l'avenir, c’est peut-être, si l'Allemagne de 
demain n'était plus l'Allemagne d'aujourd'hui — et c'est tou- 
pes possible — que ce pays verse à l'Est au lieu de rester 

l'Ouest, la meilleure manière de maintenir l'Allemagne à 
l'Ouest est de travailler avec elle à un but pacifique commun, 
pour écarter un péril commun. 


Nous émettrons un vote favorable également parce que nous 
ne voulons pas, pour rappeler un terme prononcé tout à l'heure 
à la tribune, de la France seule. Nous ne voulons pas que 
la France, qui a eu le mérite, vis-à-vis dn monde entier, d’être 
l’initiatrice de l’idée de l'Europe, apparaisse maintenant comme 
un pays désabusé, faible et sceptique, qui ne sait plus que 
dire mon. (Applaudissements à droîte, à l'extrême droite, au 
centre et Sur plusieurs bancs à gauche.) 


M. Georges Guille, secrétaire d Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la recherche scientifique et de l'énergie atomique. 
Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil. 


h. Georges Guille, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Monsieur le président, des informations recueillies il résulte, 
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d'une part, qu'il ne reste plus que deux ou trois orateurs à 
entendre et, d'autre part, que M. le président du conseil ne 
pourra intervenir qu'au cours de la séance de demain après- 
midi. 

Dans ces conditions, on peut considérer qu’il n’est pas rai- 
sonnable de tenir ce soir une séance dont la durée pourrait se 
trouver limitée à une demi-heure ou une heure. 

L'Assemblée serait bien inspirée en renvoyant la suite du 
débat à la séance de demain après-midi. 


M. le président. Il est exact qu'il ne reste plus à entendre 
que trois orateurs dont les temps de parole prévus ne peuvent 
occuper la séance de ce soir au delà d’une demi-heure à trois 
quarts d'heure. 

En conséquence, l’Assemblée acceptera sans doute de ren- 
voyer la suite du débat à demain après-midi. (Assentiment.) 


—— 4 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Le rapport de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi adopté par le Conseil de 
la République modifiant l’article 54 de la loi du 23 juillet 1947 
relative à l’organisation et à la procédure de la cour de cassa- 
tion a été mis en distribution aujourd’hui (n°* 67-2276). 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 5 juillet 1956, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour de la troisième séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 


Le rapport supplémentaire de la commission du travail et de 
la sécurité sociale sur la proposition de loi de Mme Francine 
Lefebvre tendant à rétablir dans leurs droits au regard de l’as- 
surance vieillesse les bibliothécaires-gérants travaillant peur le 
compte de Sur dr concessionnaire des bibliothèques dans 
les gares de Ja S. N. C. F. et du chemin de fer métropolitain de 
Paris, à été mis en distribution aujourd'hui. (N° 1008-1412- 
2358.) (2° inscription.) 

Conformément à l'article 38 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 5 juillet 1956, il y a lieu d'’ins- 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la 
séance d'aujourd'hui. 1 


Le rapport de la commission de la défense nationale sur le 
projet de loi relatif à l'admission dans les cadres actifs des 
officiers de réserve de l'armée de l'air, a été mis en distri- 
bution aujourd'hui. (N° 1718-2439.) 

Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de 
la conférence des présidents du 5 juillet 1956, il y a lieu d'ins- 
cire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la séance 
d'aujourd'hui. 


és Ed 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission de l'agriculture demande à 
donner son avis sur: 

t° Le projet de loi n° 2331 portant modification des taxes 
intérieures D mr ve à divers produits du pétrole, dont l’exa- 
ment au fond a été renvoyé à la commission des finances ; 

2° Le projet de loi n° 2379 tendant à favoriser la construction 
de logements et les ge mur collectifs, dont l'examen au 
fond à été renvoyé à la commission de la reconstruction, des 
dommages de guerre et du logement. | 


La commission des finances demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 2174 de M. Georges Bonnet et plusieurs 
de ses collègues portant: 1° Ce ge de la taxe locale addi- 
tionnelle aux taxes sur le chiffre d’affaires; 2° création d’un 
fonds national des colleetivités locales ; 3° institution d’une taxe 
sur la consommation des produits énergétiques, dont l'examen 
au fond a été renvoyé à la commission de l’intérieur. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 





— 6 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Boscary-Monsservin une 
proposition de loi tendant à modifier l’article 372 du code rural 
pEnent la vente, l'achat, le transport et le colportage du 
gibier. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2484, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Caillavet et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à la création d’une taxe exception- 
nelle à acquitter par les sociétés exploitant des réseaux d'appa- 
reils distributeurs de carburants routiers et arborant leur 
marque. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2485, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d’opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Dejean et plusieurs de ses collè 
proposition de loi tendant au maintien dans les 


ues une 
ieux du 


. Conjoint survivant. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2487, dis- 
tribuée et, s’il n’y a d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Mérigonde et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à compléter les dispositions de l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955, afin de permettre 
l'intégration directe dans le corps des attachés d’administra- 
tion centrale de certains secrétaires d'administration, ex-rédac- 
teurs auxiliaires. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2490, dis+ 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Arbeltier et mar de ses collègues une 
proposition de loi tendant à suppression de l'ordre des 
médecins. S 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2491, dis- 
tribuée et, s’il À: a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la famille, de la population et de la santé publique. (Assem- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Jean Guitton et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à promouvoir, dans le corps 
des commissaires de police, les officiers de police et officiers 
de police adjoints, titulaires d’une licence d’enseignement 
supérieur et admissibles au bénéfice des dispositions de l'or- 
donnance du 15 juin 1945. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2492, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bouloux et ge de ses collègues une 
proposition de loi tendant à allouer aux anciens prisonniers 
de la guerre 1914-1918 et à leurs ayants cause un pécule 
calculé sur la base de 400 F par mois de captivité. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2493, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Aseslisient.) 

J'ai reçu de M. Fourvel et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à mettre la taxe vicinale à la 
charge du bailleur en cas de bail à ferme ou à métayage. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2494, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Tricart et pere de ses collègues une 
proposition de loi tendant à éviter les reprises frauduleuses 
ou abusives d'exploitations agricoles par des propriétaires 
n'ayant nullement l'intention d'exploiter eux-mêmes. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2495, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Alfred Coste-Floret et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi portant création, au sein de la 
caisse centrale de Crédit hôtelier, industriel et commercial, 
d’une section de crédit thermal. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°.2497, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des moyens de communication et du tourisme. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Bernard Paumier et plusieurs de ses col- 
lègues une proposition de loi tendant à compléter l’article 669 
du code rural, afin d’autoriser les jeunes ruraux à n'’effectuer 
aucun remboursement des prêts d'installation agricole pendant 


la durée de leur in tion. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2499, dis- 


: tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'agriculture. (Assentiment.) 
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J'ai recu de M. Pébellier une proposition de loi tendant à 
cel aux ascendants des morts la France le béné- 
fice de l’affiliation aux assurances es. ; 

La proposition de loi sera sous le n° 2501, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. André Beauguitte une proposition de loi 
concernant la mise en affectation spéclale de certaines caté- 
gories d'agriculteurs. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2502, distri- 
buée et, s’il n’y a pas ge mere renvoyée à la commission 
de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Paquet et plusieurs de Ses collègues une 
proposition de loi tendant à organiser un statut de l’exploi- 
tation familiale agricole et à prévoir une aide spéciale pour 
cette exploitation. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2503, distri- 
buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l’agriculture. (Assentiment.) < 


J'ai reçu de M. Vigier et plusieurs de ses collègues une 
em de loi tendant à accorder un délai de trois mois 

arr #4 de la promulgatian de la présente loi aux militaires 
retraités bénéficiaires des dispositions de l’article 33 de la loi 
du 14 avril 1924 relatif à la revision des pensions. 

La proposition de loi sera im ée sous le n° 2505, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Pelleray et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à permettre aux médecins non fonc- 
tionnaires assurant en plus de leur clientèle civile des services 
d'hôpitaux ou des services publics, titulaires de la carte de 
déportés ou d’internés, de continuer leur fonction dans ces 
services pendant un temps égal ôéu double de la durée de leur 
internement ou de leur déportation. . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 2506, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen- 


timent.) 


J'ai recu de M. Paquet et plusieurs de ses collègues une 

proposition de loi portant revision des articles 17 et 49 de a 
Constitution. 

La proposition de-loi sera imprimée sous le n° 2507, distri- 

ne et, s SA y à Dee S'ORppe En, renvoyés à la commission 

ne niversel, des la tutionnelles, du règle t 

et des pétitions. (Afsentiment.) ee 


J'ai reçu de M. Alp} Denis et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à compléter l’article 184 bis du 
codé eq des impôts en ce qui concerne les artisans rappelés 
sous les drapeaux. | 
JS née" on: de nn imprimée sous le n° 2508, distri- 

; SH n'y à pas d'o ition, renvoyée à la issi 
des finances. ( miiment) , . dc. 7 


us Ÿ 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M, le président, Jai reçu de M. Daladier et plusieurs de ses 
rm +) ge tion ‘de ann ge +0 tendant à inviter le 
ernemen r un proje statut. des agents de 
nc (roulants) Er Socidé nationale des chémits de fer 


La 
distribuée et, s’il n’y a pas. d'opposition, renvayée à la .-com- 
pue «5 des moyens de chmmmolestion et du at re (Assen- 


position de résolution sera imprimée sous le n° 2486, . 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses éollègues üne 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réiñtégrer dans les cadres de l’armée active les officiers et sous- 
officiers de carrière dégâgés de ces cadres, notamment en 1940 
et en 1946, et actuellement volontaires pour servir en Algérie, 
ja propos de Réobrtion _n mg mn ca le. n° 2488, 
distr > et, s'il n'y a pas d'o n, renvoyée à la commis- 
‘1on de la défense nationale. (Assentiment.) - 


J'ai reçu de M. Ouezzin Coulibaly et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter Je Gouverne- 
ment à prendre d'urgence un certain nombre de mesures néces- 
saires ‘à l’organisation et à la délense du marché du café. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2489, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cornmis- 
sion des térritoires d'outre-mer. (Assentiment.) : 





J'ai reçu de M. Cormier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre des mesures en faveur de certains militaires affectés 
en Afrique du Nord. 

La pepe de résolution sera imprimée sous le n° 2498, 
distribuée et, s’il n'y a pas h.—— renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Quinson et plusieurs de ses collègues une pre- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
accorder l’échelle 4 aux maîtres maréchaux ferrants militaires 
et, par voie de conséquence, à accorder la même échelle pour 
ie calcul de leur retraite. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2500, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défense nationale. (4ssentiment.) 


J'ai recu de M. Kriegel-Valrimont et plusieurs de ses collè- 
gues une proposition de résolution tendant à inviter le Gouver- 
nement à régulariser la pension de coordination due aux 
agents de l’ex-réseau des chemins de fer d’Alsace et de Lor- 
raine ayant opté en 1924 pour la caisse des retraites du 1* jan- 
vier 1925 (régime de 1911) et ayant été, avant leur admission 
comme agents des chemins de fer, affiliés obligatoires à l'ins- 
titut d'assurances sociales d'Alsace et de Lorraine à Strasbourg. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 2504, 
distribuée et, s’il é a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication et du tourisme. (Assen- 
timent.) 


J'ai recu de M. Viatte une proposition de résolution tendant 
à modifiez l’article 54 du règlement de l’Assemblée nationale. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 23509, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du 
règlement et des pétitions. (Assentiment.) 


—s— 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
ADOPTEE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République une proposition de loi, adoptée par le 
Conseil de la République, modifiant le taux de la compétence en 
dernier ressort des tribunaux civils de première instance et des 
tribunaux de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous Îe n° 24%6, distribuée 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (A$sentiment.) 


os Q 
ADOPTIONS CONFORMES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le président du Conseil de la 
République une lettre m'informant que, le 10 juillet 19%6, le 
Conseil de la République a adopté sans modification le projet'de 
loi, adopté par l’Assémblée nationale fans sa séance du 29 mai 
1956, relatif à la participation de la France à la Société finan- 
cière internationale, 

Acte est donné de cette adoption conforme. 


Lé texte étant devenu définitif sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 


J'ai reçu de M. le président du Conseil de la République une 
lettre m'informant que, le 10 juillet 1956, le Conseil de la Répur- 
blique a adopté sans modification le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale dans sa séance du 3 juillet 1956, relatif au 
reclassement des ex-pilotes de la station de Haïphong. 

Acte est donné de cette adoption conforme. 

Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouvernement 
aux fins de promulgation. 


Le 00 à 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, mercredi 11 juillet 1956, à quinze 
heures, séance publique : ; 

Vote des projets de loi: 4° n° 96 portant ratification du décret 
n° 56-3 du 5 janvier 1956 suspendant le droit de douane d'impor- 
lation applicable au eumène ; 2° n° 99 portant ratification du 
décret n° 56-5 du 5 janvier 1956 suspendant la perception du 
droit de douane d'importation applicable au téréphlalate de 
diméthyle ; 3° m° 108 portant ratification du décret n° 56-59 du 
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19 janvier 1936 suspendant les droits de douane d'importation 
applicables à certaines matières colorantes organiques home- 
gènes: 4° n° 838 portant ratification du décret n° 56-205 du 
2: février 1956 portant suspension de certains droits de douane 
d'impor.ation, (Rapport adopté à la majorité absolue des mem- 
bres composant [a commission.) (N° 2287, — M, Rolland, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'ii n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi n° 1320 de M. Parou et plusieurs 
de -es collègues tendant à modifier les dispositions de la loi 
n° 52-872 du 22 juillet 1952 complétant l’article 189 L. du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
en vue d’instituer une allocation forfaitaire pour tierce personne 
au profit des aveugles de la Résistance. (N°s 1683, 2094. — 
M. Delabre, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi n° 1462 portant modification de l'arti- 
cle L 9-1 du code des j:ensions d'invalidité des victimes de 
la guerre (n° 2168, M. Guibert, rapporteur) (sous réserve qu'il 
sé ait pas débat); 

ote du projet de loi ayant pour objet, dans les territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer autres que les 
Etablissements français dans l'hde, Ja protection des monu- 
ments naturels, des sites et des monuments de caractère histo- 
r'que, scientifique, artistique ou pittoresque, le classement 
des objets historiques, scientifiques ou ethnographiques et la 
réglementation des fouilles (n°* 863, 2093, M. Senghor, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution n° 1563 de M. Bouxom 

et plusieurs de ses collègues tendant 4 inviter le Gouverne- 
‘ment à prévoir l'inscripfion des séances préparatoires à l’accou- 
chement ten a dm à à la nomenclature générale des 
actes professionnels des praticiens faisant l’objet d'un rem- 
boursement par les organismes de sécurité sociale. Rapport 
ädopté à la majorité absolue des membres composant la com- 
mission (n° 2226, M. Bouxom, rapporteur) (sous réserve qu'il 
p! ‘ ait pas débat); 

fote du projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier les accords intérimaires européens 
concerhant la sécurité sociale, Rapport adopté à la majorité 
absolue des membres composant la commission (n°* 1009, 2309, 
M. Duquesne, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Suite de la discussion des interpellations : 

1° De M. Félix Gouin sur les négociations en cours à propos 
de l'Euratom et la politique que le Gouvernement. entend 
suivre dans ce domaine; - 

2° De M: Maurice Schumann sur la politique que le Gouver- 
nement compte suivre pour aboutir à la constitution d'une 
communauté européenne de l'énergie nucléaire. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures cinquante cinq 
tuinules.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 





Errata 


au comple rendu in extenso de la séance 
du mercredi 4 juillet 1956. 





Page 3211, 1" colonne, au 8° du sommaire 


Lire : 
« 8°, — Suspension de poursuites engagées contre un 
membre de l’Assemblée, — Adoption des conclusions d'un 


rapport (p. 3214). » 
Page 3214, 2 colonne, rubrique n° 8: 


Lire ainsi le titre: re 
« Suspension de poursuites engagées contre un membre de 
l'Assemblée, » 








Désignation, par suite de vacance, 
de candidature pour une commission. 
(Application de l'article 16 du règlement). 


Le groupe d'Union et fraternité française a désigné M. Reynès 

Alfred) pour remplacer, dans là cofnmission de la justice et 
e législation, M. Martin (Robert) (Seine-et-Marne). 

(Cette candidature sera ratifiée par l’Assemblée si, avant la 
nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 

—+0e+— l 





décision prise par l’Assemblée nationale pour la 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'in- 
terieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de MM. Vayron et Hernu tendant à modiñer l’article 6 de la 
loi du 3 avril 1955 relative à la, constitution initiale du corps 
des attachés d'administration. (N° 2383.) 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 6 juillet 1956. 


« Le vrésident du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationaïe. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 3 juillet 1956 paf 
MM. Vayron et Hernu pour leur proposition de loi tendant à modi- 
fier l’arlicle 6 de la doi du 3 avril 1955 relalive à la constitution 
initiale du corps des atlachés d'administration. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 1la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de som 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. t 
Pour le président du conseil et par délégation: 

Signé: GEORGES GUILLE, 


- 


29 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 5 juillet 1956. 


Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de cs 
jour, la commission de l’intérieur a adopté, à l'unanimité des 
vingt-quatre commissaires présents, la demande de discussion d’ur- 
gence présentée par M. Vayron pour l'examen de sa proposition 
de loi (ne 2383) tendant à modifier l’article 6 de la loi du 3 avril 
1955 relative à la constitution initiale du corps des atlachés d’admi- 
nistratjon. 

Je vous prie de_croire, monsieur le président, à l’assurance de 
mes sentiments de haute considération. 

Le vice-président, 
Signé: Brocas. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission de l'in- 
térieur sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Pierre Charles tendant à Supprimer ou remplacer cer- 
taines appellations de rues, monuments ou associations 56 
référant aw nom de Staline. (N° 2429.) 


4° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le G juillet 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale. 


_ Vous avez bieh voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 1956 par 
M. Pierre Charles pour sa proposition de loi tendant à supprimer ou 
remplacer cértaines appellations de rues, monuments ou associations 
se référant au nom de Staline. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, VE “— ST la 
xation de son 


vrdre du jour le jeudi 5 juillet 1956.. le, Gouvernement ne peut 
qu’émettre -un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. ° 
Pour le ‘président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 


2e Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 5 juillet 1956. 


Monsieur le président, 
J'ai l'honneur dé vous faire connaître que, dans sa séance de ce 
jour, la commission de l’intérieur, à l'unanimité des 24 commis- 
saires présents, à repoussé la demande de discussion d'urgence 
présentée par M. Pierre Charles pour l'examen de sa proposition 
de loi (no 2429) tendant à supprimer ou remplacer certaines appel- 
te de rues, monuments ou associations se référant au nom de 
Staline. 
Je vous prie de ‘croire, monsieur le président, à l'assurance de 
mes sentiments de haute considération. - 
Le vice-président, 


Signé: Brocas. 
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en instance sur l'Etat, à faire imputer sur cette 
créance le montant des impôts ou taxes dont ces personnes 
sont redevables vis-à-vis de l'Etat. (N° 2428.) 


1° 'Avis de M. le président du conseil. 
3 Paris, le 6 juillet 1956. 


Le président du conseil des münistres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 1956 par 
M. Ferre Charles pour sa proposition de loi tendant à. permettre 
aux sinistrés par dommages de guerre et en général à toutes per- 
sonnes ayant une créance en instance sur l'Etat, à faire imputer 
sur cette créance le montant des impôts ou taxes dont ces personnes 
sont redevables vis-à-vis de l'Etat. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ta 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le Gouvernement ne pent 

u'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
discussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé : GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Pierre Charles tendant à créer, par l'institution de 
primes, dans les administrations et services publics un climat 
propice à la réalisation d'économies dans l’utilisation des 
À leur sont alloués ou mis à leur disposition. 
(N° . - 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 juillet 1956. 


P Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 1956 par 
M. Pierre Charles, tendant à créer, par l'institution de primes, dans 
les administrations et services publies, un climat propice à la réali- 
sation d’éconornies dans l’utilisation des fonds qui leur sont alloués 
ou mis à leur disposition. 

J'ai l’honneur vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
rem 19 un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

iscussion d'urgence. 


« Pour le président du conseil et par délégation: 
\ Signé : GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. s 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 

de de la proposition de 

loi de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à appii- 

tous les rentiers viagers les taux et tranches de majo- 

ration dont bénéficiant les r.11tes ayant fait l’objet de la loi 
n° 49-420 du 25 mars 1949 modifiée. (N° 1670.) 


| 





1° Avis de M. le président du conseil, 
Paris, le 6 juillet 1956. 


Le go du conseil des ministres 
Monsieur le président de l’Assemblée nationale. 


Vous avez.bien voulu me communiquer la demande de diseussion 
Met 2 déposée au début de la séance du 4 juillet 14956 par 
M. Gabelle pour sa proposition de loi tendant à appliquer à tous 
les rentiers viagers les laux et tranches de majoration dont béné- 
rs à À cg rentes ayant fait l'objet de la loi n° 49-420 du 25 mars 1949" 

odifiée, 





J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le. Gouvernement ne pent 
bee un avis défavorable à l'égard de cette demande de 
iscussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé : GEORGES GUILLE, 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à por- 
ter à 1.000 p. 100 le coefficient de majoration des rentes via- 
gères constituées avant le 1°" octobre 1936. (N° 1673.) 





’ 1° Avis de M. le président du conseil. 


Paris, le 6 juillet 1956, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du #4 juillet 1956 par 
M. Gabelle pour sa proposition de loi tendant à porter à 1.000 p. 100 
le coefficient de majoration des rentes viagères constiluées avant le 
4er octobre 195%. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte teny de la 
décision prisè par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
orüre du jour le ‘jeudi 5 juillet 1958, le Gouvernement ne peut qu'é- 
mettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion 
d'urgence. 

Pour le président du conseil et par déiégation: 
Signé: GEORGES GUILLE. 


20 Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des} 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
réévaluer les taux de majoration des rentes viagères. 
(N° 2111.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 juillet 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 4 juillet 1956 par 
M. Gabelle pour sa proposition de loi tendant à réévaluer les taux 
de majuration des rentes viagères. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 19%6, le Gouvernement ne peut 
an émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation; 
Signé: GEORGES GUILLE, 


29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à 
exonérer de l'impôt sur le revenu'des personnes physiques 
la fraction des arrérages servis aux titulaires de rentes via- 
gères à capital aliéné qui correspond au remboursement d'un 


« capital. (N° 1669.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 juillet 196. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de dis- 
cussion d'urgence déposée, au début de la séance du 4 juillet 
1956, par M. Gabelle pour sa proposilion de loi tendant, à exonérer 
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques la fraction des 
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arrérages servis aux titulaires de rentes viagères à capital aliéné 
qui correspond au remboursement d'un capital. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, 
la décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du -jour le jeudi 3% juillet 1956, le uvernerment ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 
Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GEORGES GUILLE, 


compte tenu de 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. " 





Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
finances sur l'urgence de fa discussion de la proposition de 
loi de M. Dorey tendant à modifier les coefficients de majo- 
ration de certaines rentes viagères. (N° 287.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, :e 6 juillet 1956, 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien youlu me communiquer-la demande de discussion 
d'urgence, déposée au début de la séance du 4 juillet 1956, par 
M. Dorey pour sa proposition de loi tendant à modifier les coeffi- 
cients de majoration de certaines rentes viagères. : 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
la décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 


Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé: GRORGES GUILLE. 
2 Avis de la Commission intéressée. 
Opposition tacite. 





Avis de M. le président du. conseil et de la commission des 
affaires économiques sur l'urgence de la discussion de la 
proposition de loi de M. Charles tendant à soumettre 
certaines sociétés coopératives au statut légal et fiscal des 
sociétés commerciales. (N° 2430.) 





1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 6 juillet 1956. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président du l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée, au début de la séance du #4 1956, par 
M. Pierre Charles pour sa proposition de loi tendant à soumettre 
certaines "sociétés coopératives au statut légal et fiscal des sociétés 
commerciales. 


J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de 
la décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le jeudi 5 juillet 1956, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Pour le président du conseil et par délégation: 
Signé : GEORGES GUILLE, 


2° Anis de la commission intéressée. 
Opposition tacite. ; 





Avis de M. le président du conseil et de la commission 
territoires d'outre-mer sur l'urgence de la discussion de 
proposition de loi de M. Bruelle, relative à la création d’ 

province de Diégo-Suarez (Madagascar). (N° 2427 rectifié 


“ès 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. | 

2° Avis de la commission intéressée. 
Opposition tacite, 





un mois » 


de la disoussion du projet de: loi ratification du décret 
n° 66-629 du 28 juin 1958 les dévrets n° 66-376 
du 12 avril 1956 et n° 66-477 du 14 mai 1956 portant sus- 


Opposition tacite. 





, D * 
Avis de la commission de la comptabilité sur l'urgence de la 
discussion de la de loi de M. Vahé et piusieurs 


Parlement et les Assemblées constitutionnelles à l'effort Ge la 
France dans les départements d'Algérie. (N° 2426.) 


a 
» 


Opposition tacite. 





+ © ©- 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférente constituée conformément à l’article 34 du 
règlement (vice-présidents dé l’Assemblée, présidents des com- 
mssions et présidents des groupes de quatorze membres au 





ner eg est convoquée exceptionnellement par M. le président 
our le jeudi 12 juillet 1956, à quatorze heures quinze, dans 


es salons de la présidence, 


++ 





Proclamation d'un membre de l’Assemblée de l’Union française. 





Dans sa première séance du mardi 10 juillet 1956, l'Assemblée 
nationale a proclamé M. Jean Olléon membre de l'Assemblée 
de l’Union française. 

_ + © € 


Modification aux listes é'ectorales des membres des groupes 





GROUPE DE L'UNION DÉMOCRATIQUE FT SOCIALISTE 
DE. LA RÉSISTANCE ET DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE AFRICAIN 


(18 membres au lieu de 17.) 
Ajouter le nom de M. Mahamoud Harbi. 





PP PP PPS PPS PP PP PPS PP TP PNR 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 10 JUILLET 1956 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





°« ARR VE, és te der 
« Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre persoynel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
. compte rendu in exienso; dans le mois qui suit celte on, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. 8 

« Les ministres ont toutefois la hé de déclarer par écrit que 
FRE QE ne Dr pondre ou, à titre ex el, 
qu'üs réclament un délai ntaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excèder 





| Ld 
kr QUESTIONS ORALES 


à DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
2553. — 10. uen eh og { 
mate 6 Mes UE 0 forces armées l'acte d’arbi- 


traire que constitue l'arrestation, le 8 juin dernier, à Aubenas 
(Ardèche de quatre ane de famille qui, usant du droit d'opinion 
reconmu À chaque ciloyen par la Constitution, se sont adressés à 





leurs concitoyens pour leur faire partager leurs convictions sur la 
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. L attire son attention 
atement après leur dépesi- 





2554 — 410 juillet 1956. — M. Christian Bonnet expose à M. 
ministre d'Etat, chargé de l'education nationale, de la jeunesse et 
sports: 1° e la longueur des vacances d'été, cause de gêne pour 
la plupart des familles, représente, en outre, une solution de comti- 
nuité si marquée entre deux æmnées scolaires que beaucoup d'en- 
fants, après cette période d’oisiveté abusive, connaissent un temps 
de réadaptation difficile à des notions essentielles dont is ont perau 
le souvenir; 2° que la brièveté des congés de Noël me permel pas 
de faire profiter les enfants de la très heureuse démocralisation des 
vacances d'hiver en montagne la mesure où, sur le plan 
b taire, l'amortissement des frais de e élevés en valeur 
a ue me <'eflectue pas Sur une iode suffisamment étendue, 
et où, Guns de domaine de la santé, le bénfice d'um séjour en æiti- 
tude ne se fait sentir, de l'avis du corps médical, unanime, qu'après 
une période d'edaptation des organismes au Chimat de la montagrre. 
n lui demande si, garalièliement à la réforme de | ement 
r, {| n'entre yas dans ses intentions de modi- 
er un régime de vacances qui, dans son état actuel, s'inscrit 
directement, surtout dans les villes, à l'encontre de l'intérêt bien 
compris des familles et des enfants, 





2555. — 10 t 1956. — M. Edouard Bonnetous demande à M. te 
secrétaire à la reconstruction et au elles sont 
les mesures Re inettre um terme à l'extension continue 
de l'agglomération parisienne, et, en particulier : 4° quelles mesures 
le Gouvernement envisage de prendre en vue d'éviter que l'agglo- 
mération parisienne ne s'étende indéfiniment au delà de ses limites 
normales et en vue de remédier aux nombreuses difficullés d'ord’e 
à la fois administratif, financier, économique et social que celte 
extension entraîne pour l'Etat, ma gt des nee pen gp 
« ic Jui-amême; 2° movens il se propese ne tr 
md > — d'encoura ati tilisation Z de emplacements libres ‘ou 


suffisamment et da rénovation des îlots iusaluibres ou 
vél périmètre de la ville de Paris. 


vélustes à l'intérieur même du 
+ + 








QUESTIONS ÉCRITES 


a —— 


2556. — 10 juillet ee : M. nn em à M. en 
@es affaires étrangères en acce que de rose 
M. Cyrankievicz ait dieu non en octobre comme i était prévu ris 
en où doit se tenir à Paris de congrès de la 


i 
- 
£ 
3 
ë 
È 
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poursuivre leur œuvre culturelle, 


ontre des æxikés pelanais que la France se 
re depuis cent vingl-cinq ans, 





AGRICULTURE 
2551. — 10 juillet 4956. — M, Barbot expose À M. le secrétaire 
d'Etat à l'agricufiture que la doi n° 55-348 du 15 avril #93 ayant pour 
objet de faciliter Ha construction des logements économiques ainsi 
q : et l'aménagement d'immeubles ruraux t, à 
l'article 6, que tes habitants d ions urbaines, reux de 


se retirer dans une commune rurale, en libérant jeur logement pour- 
ront bénéficier de prêts destinés à faciliter l'acquisition et l'arména- 
gement d'immeubles ruraux ou Teur remise en état. Ces prêts seront 
consentis par la caisse nationale de crédit agricole dans les limites 
tration publique. 


Or, à la date du 1e , la caisse de crédit agricole de la 
Nièvre, si elle enregi demandes 7 tes - 
eurs qu se trouve de leur donner satis- 


fait 
été publié et Fneuns some ent mie à 
A + NH li demande : + qu'elles sont les raisons 
situation; 2° quelles compte : 
r 
pour y mettre fin et æppliquer la doi du 








2558. — 10 e 19. — M. Bretin expose à M. le secrétaire 
a de. - qu'un arboriculteur désirant aménager um 

vieil tromeuble pour se loger et pour disposer des locaux méves- 
saires à sa profession avait sollicité, de la direction départememtale 
üu crédit agricole, un prêt à taux réduit. La cnisse de crédit agri- 
cole a refusé ce prêt sous le prétexte que la profession de T'inmté- 
ressé n'était pas spécifiquement agricole du fait que l'arboricutteur 
en cause a ajouté à son activité principale %es traitements antipa- 
rasitaires avec vente des produits mécessaires. 11 lui demande s'il 
ne lui paraît pas que la décision de la caisse du crédit agricole est 
paradoxale, car tes activités secondaires de l'intéressé ont un carac- 
tère essentiellement agricole. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE CUERRE 


2559, — 10 jnillet 1956. — M. Tourné expose à M. te ministre des 
anciens combaftants et victimes de guerre Qu'un mérnoire de son 
ministère, transmis au tribunal administratif de Clermont-Ferrand 
après un délai de deux ans et concernam un pourvoi qu'a formué 
un déporté-résistant, commporterait les renselgrements suivants: 
a Communiste, arrété comme ‘tel en novembre 1940... ». Ænsuite, 
dans le dossier figurerait: « En 1936-1997, responsable des brigades 
internationales pour le Puv-de-Dôme., En 1937: a été faire un 
voyage d'étude en U. R. S$S. $S, Est militant syndicaliste commu 
niste ». Il lui demande: 1° si les faits sont exacts et, dans l’affir- 
mative, 2° en vertu de quels textes de tels renseignements peuvent 
figurer dans un dossier de demande de carte de déporté de la 
Résistance, demande formulée par un patriote, honnête et couras 
geux; 3° s'il n'y à pas là une pmesure de discrimination inadmiss 
Sible”à l'égard d'un ancien combattant, d'un ancien résistants 
4 s'A est décidé à mette wn terme à de telles pratiques. 


2569. — 10 juillet 1956. — M, Tourné expose à M. de ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que la loi prévoit que 
tout ancien combattant, titulaire de Ja carte du combaîtant volon- 
taire de la Résistance, qui passe devant une commission dé 
rélorme, doit être assisté, à titre consultatif, par un délégué 
combattant velontaire de la Résistance. 11 semble que cette disposi- 
tion ne soit jamais appliquée, 1 lui demande si les décisions prises 
par des commissions de rélorme statuant sur le cas d'un comhat- 
tant volontaire, lorsqu'un délégué combattant volontaire de a 
Résistance n'est pas présent, ne sont pas entachées d'illégalité, 





BUDGET 


2561 — 10 juillet 1956 — M. dean Charlot demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, pour une personne physique appolutant 
son conjoint, travaillant effectivement dans l'entreprise, sur ke salaire 
moyen départemental dont les cotisations sécurité sociale et alioca+ 
tons familiales sont imposées par ces organismes et portées (salai+ 
res, allocations familiales, sécurité sociale) dans les frais généraux, 
l'administration est <n droit de refuser la totalité de «es salaires 
et ne les retenir que pour 450.000 F par an. M semble que, du fait 
que les organismes de sécurité sociale obligent le oontrihuatile à 
verser ses Colsiations sur de Salaire moyen départemental, ces salu 
res devraient être retenus pour la totalité. 





2562 — 10 juillet 1956 — M. Chauvet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, si un commerçant en produits considéres en 
matière de taxe unique sur les viandes, comte « abats au premier 
Siade » revenus en l'état à l'exportation, qui fait en œuire une 
fabrication accessoire de produits soumis à la taxe à la valeur ajoutée 
et dont k chillre d'affaire global n'atteint pas 30 millions peut, pour 
les produits assujettis à la taxe à la valeur ajoutée, apter pour le 
régime inslilué par l’article 15 du décret ne %5-465 du % avril 1%, 





2663 — 10 juillet 1956 — M. Delachenal demande à M. le secrétaire 
d'Etat au hugel: 1° quel sera le monlamt exact du droit successorak 
à payer par application du décret n° 6-66 du À 195%, Jorsque 
le défumt laisse une succession de 4 millions, chülre bien vite atteint 
actuellement par suite des dévaluations sucoessives de notre muon« 
maie, 2° pour quelles raisons le Gouvermement a décidé que le 
droit de suocession serait le même si le délunt æ’a haîissé comme 
héritier qu'un cousin au sixième degré, célihataire on s’il à laissé 
six, huit ou dix eniants qui, eux- nes, sont pères de famille, la 
loi Ayant toujours eu soin de tenir compte de ce fait pour la fixation 
des its de mutation, et ayant exempté les enfants de tout droit 
pour les successions qui ne dépassent pas cinq millions, chiffre anug- 
menté de irois millions par enfants; 3° les motifs de Tabandon par 
le Gouvernement de la politique familiale suivie jusqu'ici: # d'après 
quelles règles seront évalués jes biens successoraux, notamment }es 
bâtiments ruraux <t les terres pour l'application du nouvel impôt, 





1564 — 10 juillet 1956 — M. Lamps expose À M. le secrétaire d'Etat 
au que des procédures longues ei oméreuses sont engagées 
contre des contribuables frappés par le prélèvement exceptionnel de 
lutie contre l'inflation, alors qu'ils pouvaient KHgitimement obtenir 
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une remise ou une réduction du gere prévu par l’article 4 
de la loi no 48-424 du 12 mars 1948. Il lui demande: 1$ S'il n’envi- 
sage pas, dans les cas de l'espèce, d'annuler les procédures tendant 
à recouvrer sous forme d'impôt les cotisations qui n'auraient pas été 
souscrites sous forme d'emprunt; 2e D'une manière générale, s’il 
entend faire remise aux contribuables de bonne foi, frappés par le 
prélèvement exceptionnel de lutle contre l'inflation, des cotisations 
qui leur sont réclamées. 





2565 — 10 juillet 1956 — M. Joannès Ruf demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget, si, dans le cas où une indemnité forfaitaire de 
prix de bail est versée à un vendeur de fonds par son acheteur, il 
L* lieu de payer les taxes de mutation sur le total de la somimne. 

cas paraissant relever des articles 6%, 989, 1597 du code général 
des impôts ne trouve pas en ceux-ci de solution précise ou formelle. 
Dans l'affirmative: 4° Y a-t-il lieu à pénalité malgré l'insertion de 
cette clause dans la vente, d’une part, dans je bail d'autre part — 
ces deux documents dûment et en leur temps communiqués à 
l'administration sans réaction de sa part, sauf à la veille de la for- 
ciusion; 2% L'administration peut-elle qualifier de frauduleuse une 
telle situation malgré le payement du droit simple d'enregistre- 
ment sur cette indemnité de prise de bail. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


2566 — 10 juillet 1956 — M. Bretin demande à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées les raisons pour les- 

uelles les jeunes gens du contingent 1951-2 ayant eflectué, à ce jour, 
deux ans de service militaire en Afrique du Nord, sont maintenus 
sous les drapeaux pour une période indéterminée, alors que les 
feunes gens du même contingent ayant efleciué leur service mili- 
taire en France sont maintenant libérés. 





2567. — 10 juillet 1956. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si un père de famille, 
dont le fils ainé (classe 1952) vient d’être rappelé sous les drapeaux, 
ne doit pas pouvoir obtenir un sursis pour le second (classe 1936). 





‘2568. — 10 juillet 1956. — M. Movnanian attire l'attention de 
M. le ministre de la défense nationale et des forces armées sur 
l'émotion légitime des jeunes gens du contingent 1%54/2 A ei de 
leurs famules. Les intéressés, qui ont accompli au 1° juiliet 1956, 
en plus des 18 mois de service militaire normal, Six mois Com- 
plémentaires, conséquence des événements d'Algérie, sont main- 
tenus depuis sans qu'aucune précision leur soit apportée sur la 
durée de l'effort supplémentaire qui léur est demandé, IL est à 
remarquer que ce contingent a près de dix mois de présene en 
Algérie. L'aspect d'injustice et d'imprécision de cet état de choses 
esi préiudiciable au moral de ces jeunes gens, compte tenu des 
promesses faites de répartir aussi équitablement que possible les 
charges militaires des événements d'Algérie. Il lui demande de 
préciser: 4° la durée supplémentaire du maintien de la classe 
4Y%54/2 A sous les drapeaux; 2° les mesures qu'il ue à 24 devoir 
prendre pour ne pas trop prolonger cet eflort supplémentaire 
demandé à une fraction restreinte de la nation, 





2569, — 10 juillet 1956 — M. René Pleven demande à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces armées s'il n’estime 
as que certaines mesures peuvent êlre prises en faveur des 
unes exploitants disponibles rappelés qui ont la charge person- 
nelle d'une exploitation agricole. 





2570. — 10 juillet 1956. — M. Quinson expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées le cas d'un employé 
civi! des services extérieurs de l'administration centrale (direction 
du génie) qui, resté en fonction jusqu'au 20 avril 1949 a, 
der janvier de la même année, été classé commis de 1" classe, 
5° échelon, puis à la suite du travail complémentaire d'avancement 

ur l’année 1949 a été nommé commis de classe exceptionne:le 
Lin même date, Ne réunissant pas 6 mois d'ancienneté dans ce 
dernier échelon à la date de son départ de l'administration, sa 
retraite est donc calculée sur le traitement afférent à l’écheion 
précédent, classé à l'indice 230. Si l'intéressé avait été mis à la 
retraite avant le fer janvier 1949, celle-ci aurait été calcu'ée sur 
le traitement afférent à la classe exceptionnelle des commis admi- 
nistratifs, indice 210, les conditions d'âge et d'ancienneté minima 
étant remplies par ailleurs, suivant le décret no 50 1038 du 18 août 
4950 qui règle le cas des fonctionnaires des services extérieurs 
retraités avant le fer janvier 1919, date d'applicalion du décret 
ne 50-114 du 20 janvier 1950 portant statut des personnels civils de 
l'ordre administratif des services extérieurs de la défense natio- 
nale. L'intéressé a donc, du fait de sa date de mise à la retraite, 
été délavorisé par rapport à ceux de ses collègues admis à la 
retraite avant le 1e" janvier 1949, qui, en tout état de cause, béné- 
ficient, au point de vue retraite, des dispositions plus avanta- 
geuses d'un décret slalutajre auxquels ils n'ont pu être soumis 





pendant leur activité, I1 lui demande les mesures qu’il compte 
prendre pour remédier à cette anomalie très préjudiciable à «4 
tains, et s’il ne serait pas possible d'étendre aux agents admis à 
score Bo cg Fe À y À et le , juin 19%49 les dispositions 
( n° :4- susvi en reportar l 
plication de celui-ci au 4er juillet 1949, date AE 2: à: à 





2571. — 10 juillet 9956. — M, Palmero demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées quelies dispositions 
il compte prendre pour les pupilles de la nation, actuellement 
mobilisés ou en instance de départ pour l'Afrique du Nord, dont 
la mort du père, survenue des suites de la guerre, n’a pas entraîné 
la mention « Mort pes la France », alors qu’il a été pourtant, 
sans discussion possible, une victime de Ja guerre. 





EDUCATION NATIONALE, JEUNESSE ET SPORTS 


2572, — 10 juillet 1956. — M. Ducos demande à M, le ministre 
d'Etat, Chargé de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
que est: 1° le nombre des enfants âgés de onze à quatorze 
ans, durant l'année scolaire 1954-1955; 2o combien, parmi eux, 
n'ont fréquenté aucun établissement du 2 degré; 3° combien 
d'enfants, âgés de onze à quatoræ ans et n'ayant pas continué 
leurs études dans le 2° degré, ont satisfait à l'obligation scolaire 
dans le 1* degré; 4° combien se sont présentés au certiñcaf 
d'études et combien ont été reçus. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


2573. — 10 juillet 1956. — M. René Pleven demande à M, le seoré- 
taire d'Etat à l’industrie et au Commerce quelles mesures il compte 
prendre pour assurer que les régions du littoral de la Manche et 
de l'Atlantique, telle la Bretagne, dépendant, pour leurs appro- 
visionnements en charbon, d’importations de l'étranger, ne subis- 
sent pas, tant sur les charbons me cg rs | sur ceux de l’indus- 
trie, des hausses de prix supérieures elles qui pourraient êtra 
éventuellement supportées par les autres consonumateurs français, 





JUSTICE 


2574, — 10 juillet 1956. — M. Salliard du Rivauit expose à M, le 
ministre d'Etat, chargé de la just que le décret ne 54-767. du 
20 juillet 1%54 portant règlement d'administration publique sur les 
conditions d'aptitude aux lonctions de greffiers titulaires de charges, 
publié au Journal officiel du 28 juillet 1954, décide, dans son 
article 1°, que les candidats à cette fonction doivent avoir accom- 
pli, dans un grefle, un stage de trois ans. Ce même paragraphe 
précise que le stage est réduit à deux ans si le candidat est capa- 
citaire en droit et à un an s'il est docteur ou licencié. Il lui demande 
si un stagiaire, titulaire de son baccalauréat et de l'examen de 
la première année de licence en droit, peut être assimilé à un 
capacilaire et accomplir son stage en deux ans. 

a 


2575. — 10 juillet 1956. — M. Vayron demande à M. le ministre 
d'Etat, chargé de la justice, s'il ne craint pas que la mise sous 
scellés, par ordre de justice, de la bibliothèque polonaise, 6, quai 
d'Orléans, à Paris, manœuvre évidente des autorités communistes 

lonaises pour empêcher la tenue à Paris du congrès de la cul- 
ure polonaise en exil, qui doit se tenir dans cette salle du 7 au 
10 septembre prochain, n'apparaisse comme une marque d'’hosti- 
lité du Gouvernement français à l'égard d’une manifestation qu'il 
avait autorisée, conformément à une tradition libérale qui, depuis 
cent vingt-cinq ans, à fait de la France la grande protectrice des 
intellectuels polonais en exil auxquels la culture polonaise doit le 
meilleur d'elle-même. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2576. — 10 juillet 1956. — M. Pascal Arr demande à M. te 
secrétaire d'Etat aux et quelle suite 
sera donnée, en référence à l'avis émis par le conseil supérieur de 
la fonction publique, à la demande des receveurs distributeurs des 
stes, télégraphes et té:éphones, dont l'indice maximum est actuel- 
ment de 50 et qui ont demandé” à oblenir l'indice de fin de car- 


rière 285. 





_ 


2577, — 10 juillet 1956. — M. Plaisânce expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux postes, télégraphes et téiéphones que les famiiles dé 
soidats appelés, maintenus ou rappeïés sous les drapeaux et, en 
particulier, de ceux appartenant à des unités stationnées en A] 

rie bénéficient de la franchise postale pour l'envoi de deux colis 
par mois. Toutelois, ces mesures ne hs va uent pas aux colis 
acheminés par avion, alors que ce moyen de transport est le plus 
souvent. utilisé en raison de sa rapidité. Il lui demande s'il compte, 
très prochainement, étendre aux transports par a”un les disposi- 
tions susindiquées, 
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SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2578. — 10 juillet 1956. — M. Mazuez expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé publique et à la population qu'un de ses services 
départementaux, à t un examen batoire en vue de la 
titularisation d’ oyé de bureau dans le cadre de commis d’un 
hopital-hospice de ce, a éprouvé le besoin, d'ailleurs sans 
consuMer ni même r le président de la commission admi- 
nistrative e, d'organiser les épreuves au chef-lieu du 
département ; qu'en conséquence, cette décision a obligé les jeunes 
cmployés à un déplacement de 7% kilomètres alors quil aurait été 
facile, judicieux et coutumier d'organiser sur place; que la diree- 
trice ementale de la tion, consultée, a fait connaître 
qu'elle était autorisée à r ainsi par M. le secrétaire d'Etat 
à la sauté publique et la population en vertu d’une lettre du 
9 mai. Il lui demande quelles sont les raisons impérieuses qui justi 
fient la nécessité de lacements difficiles et toujours onéreux à 
de jeunes employés, à très faible, lorsqu'il aurait suffl — 
si cela était vraiment nécessaire — qu’en sens inverse, un seul 
fonctionnaire à indice élevé, donc à emnité de déplacement plus 
confortable, fasse le voyage pour vérifier sur le lieu méme le 
travail de ces jeunes employés. 





2579. — 10 juillet 1956. — M. Plaisance à M. le secrétaire 
d'Etat à la santé PTE DR D 
de sécurité sociale de l'Eure vient d'aviser la direction de l'hôpital 
de Rugles qu'en vertu d’un arrêté ministériel du 40 janvier 41956, 
la caisse ne délivrera plus de prise en € pour les malades 
hospitalisés dans certains hôpitaux, dont celui Rugles. Cette déci- 
sion PS à la suppression du service de méde- 
cine à l’hôpi de Rugles; elle a soulevé une émotion justifiée 
parmi les du canton qui devront supporter des frais sup 
mentaires en cas de transport de malades ou de blessés.-Au surplus, 
il semble inadmissible que cette décision ait été prise sans que la 
commission administrative ni :a municipalité aient été consultées. 
D'autre part, elle ne leur a pes été , sim t 
signifiée par le directeur de la caisse primaire au directeur 

de l'hôpital. 11 lui demande: 1° s'il compte, intervenir très = 06 
ment pour faire rapporter la décision de la caisse primaire de l'Eure ; 
20 s’il envisage de faire examiner les conséquences de l'arrêté minis- 
tériel du 40 créent 1951 là où les câ&isses primaires ont pris des 
décisions analogues; 3° s’il a l'intention de soumettre prochaine- 
ment au Parlement un plan de réorganisation des hospices et hôpi- 
taux ruraux gravement menacés et qui, pourtant, seraient en me- 
sure de rendre d'importants services une fois restaurés. La trans- 
formation d'une partie de certains de ces établissements en mater- 
nités où l'on pratiquerait « les accouchements sans douleur » ren- 
drait un important service aux populations rurales de notre pays. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2580, — 10 juillet 1956. — M. Barbot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale que, pour percevoir les 
prestations familiales, un salarié doit réunir deux conditions: 
âc consacrer à sa un travail mensuel de dix-huit jours 
ou 120 heures; 2° tirer de l'exercice de sa profession des moyens 
normaux- d'existence: fixés, par circulaire ministérielle, au montant 
du salaire servant de base au calcul des stations familiales. 
Ce salaire est fixé, dans le département de la Nièvre, à 16.950 francs 
pour la première zome. D'autre part, dans ce même département, 
le salaire horaire minimum interprofessionnel garanti est fixé à 
415,10 francs. Il s'ensuit que tous les salariés percevant le salaire 
interprofessionnel garanti et effectuant moins de 138 heures de 
travail dans le mois, se voient refuser, par les caisses, le bénéfice 
des prestations familiales. Certes, les intéressés ont toujours la 
possibilité de demander à la rtementale des presta- 
tions! de statuer Sur leur cas, mais ils n’obtiennent pas, pour 
autant, gain de cause. IL lui demande s'il n’envisage pas, dans Je 
cas où un salarié accomplit 120 heures de travail par mois, et 
n'atteint pas ainsi le salaire servant de base au calcul des presta- 
tions familiales, ce qui est fréquent dans le Morvan, de retenir 
comme base de-calcul des prestations familiales le produit des 
120 heures de travail par le salaire minimum horaire garanti, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


2584 — 10 juillet 1956 — M. dacques Duclos reppelant à M, le 
secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux gr à metre et au tourisme 
que le deuxième plan de modernisation et d'équipement approuvé 
par la loi ne 56-342 du 27 mars 1956 a prévu un crédit de 9 milliards 
pour l'électrification de, la ligne de Vincennes, entre Paris-Bastille 
et Boissy-Saint-Léger, qui sera remise à la régie autonome des trans- 
porls ‘pärisiens, lui demande; 4e Si la convention signée le 29 avril 
4911 entre l'Etat, la S. N, C. F. et la compagnie des chemîns de fer 
de l'Est, approuvée par l'acte dit loi du 4 juin 1941, est toujours 
valaïle,sou si des modifications luüi ont été apportées, et à quelle 
dile; 2e Dans l'affirmative cette convention permettant, à elle seule, 
d'entreprendre, dès à rés les travaux ‘d'électrification et de 
l1.dernisaion du chemin de fer de Vincennes, les raisons qui soppe 
s'nt à l'exécution imimédiate de ces travaux et la nature du diffé- 
tend semblant exister entre la direction générale de la $&. N, C. EF. 





et la direction générale de la R. A. T. P.; 3° Quel serait le prix de 
revient de l'opération: a) au total; b) par catégories de travaux: 
suppression des passages à niveau, augmentation du tirant d'air 
sous les ouvrages, inltercommunication avec le métropolilain aux 
stations Reuilly et Saint-Mandé; modification des voies et appareils 
et opérations connexes; caténaires, voies principales et voies de ser- 
vice; sous-stations et postes de mise en pres signalisation et 
enclanchement; téléphone et mise en câble des lignes aériennes; 
installations d'éclairage; atelier d'entretien et petites réparaticns; 
matériel-roulant, outillage et matériel de secours ; mobilier de l'exploi- 
tation, 4° Les mesures qu’il compte prendre pour mettre en œuvre, 
dès 1956, le deuxième plan de modernisation et d'équipement en <e 
qui concerne l'électrification de la ligne de Vincennes; 5e S'il & 
ris des décisions en vue de déclasser, pour la remettre à la ville 
e Paris, la section de voie comprise entre les gares de la Bastille 
et de Paris-Reuïilly et d'incorporer la fraction à électrifler comprise 
entre Paris-Reuilly et Suey-Bonneuil dans le résean de transport 
en commun de la région parisienne actueHement exploitée par la 
À T. P. Dans l’affirmative, à quelle date et selon quelles moda- 
lités. ; 





2532. — 10 juillet 19556. — M. Tourné expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux travaux publics, aux transnorts et au tourisme que l'équi- 
ement thermal français rencontre de très grandes difficultés, et 
ui demande : 4° Quelles mesures il compte prendre atin de venir en 
aide au thermalisme pour la modernisation et l'extension des diflé- 
rèntes stations thermales; 20e Quels sont Jes crédits alloués, pour 
1956, au thermalisme français. 


8 à. 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRÎTES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Fonction publique.) 


1832, — M, Pierre Villon demande à M. le secrétaire d'Etat à la 

ésidence du conseil, chargé de la fonction publique, quelles sont 
es voiés de recours offertes aux fonclionnaires anciens résistants 
quand on leur refuse l'application de la loi n° 51-1124 du 26 sep- 
tembre 1951, soit dans le cadre d’une décision négative de la com- 
mission spéciale siégeant près l'offie national, soit en cas de 
non-application des décisions de ladite commission par les admi- 
pistrations intéressées. (Question du 2% mai 1956) 


Réponse, — 1° La commission centrale siégeant auprès de l'office 
national des anciens combattants et victimes de guerre apprécie 
souverainement, sous le seul enntrôle du juge, la valeur, au regard 
de la loi du 26 septembre 1951, des titres de résistance présentés 
par les intéressés. En conséquence, les voies de recours gracieuses 
et contentieuses normales sont ouvertes contre les décisions de cette 
commission; 2° l'administration ne peut se refuser, sous »eine de 
l'exercice des voies de recours ordinaires (gracieux, hiérarchique ou 
contentieux), à donner suite aux demandes qui ont reçu un avis 
favorable de la commission centrale, qu'il s'agisse de majorations 
d'ancienneté ou de titularisations. Cependant, dans ce dernier cas, 
il importe de ne pas perdre de vue que si le fonctionnaire dont le 
dossier de titularisation a reçu un avis favorable de Ja commis- 
sion centrale, a droit à se voir conférer le bénéfice d'une telle 
mesure, ce droit, aux termes mêmes de la loi et du décret du 
6 juin 1952 pris pour son application, ne peut valablement s'exercer 
qu’au regard d’un emploi correspondant aux capacités profession- 
nelles du postulant et comportant, par rapport à son emploi anté- 
rieur, des fonctions techniquement comparables et de méme nalure 
hiérarchique. 





2134. — M. Regaudie expose à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil, Chargé de la fonction publique, que les rédac- 
teurs et chefs de bureau de préfecture qui n’ont pas été intégrés 
dans le nouveau cadre des attachés de préfecture ne peuvent déve- 
lopper leur carrière, dans la meilleure des hypothèses, que jusqu'à 
l'indice 390 alors que, dans les administrations plus récemment 
organisées, les personnels qui n’ont pas été soumis à une sélec- 
tion corrélalive à une intégration dañs un cadre nouveau bénéf- 
cient d’un statut qui leur permet, en règle générale, d'obtenir 
l'indice de rémunération 410 en fin de carrière, Il lui demande 
les raisons pour lesquelles les fonctionnaires des préfectures sont 
ainsi laissés dans une situation défavorisée et les motifs qui on! 
ar le rejet des propositions présentées par le ministère de 
‘intérieur, en vue de doter les intéressés d'un statut amélioré, 
les plaçant à. parité de carrière avec les fonctionnaires des autres 
services extérieurs auxquels ils ne sont, en fait, inférieurs ni par 
le recrutement ni par les fonctions assurées. (Question du 12 juin 
1956.) 

Réponse, — La situation des rédacteurs et chefs de bureau de 
préfecture non intégrés dans le corps des attachés de préfecture 
va se trouver très. prochainement réglée: un décret, actuellement 
soumis au contreseing des ministres. intéressés, doit en effet fixer 
les conditions d'accès à la classe exceptionnelle du grade de rédac- 
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teur, l'effectif de cette classe, ainsi que les règles d'avancement 
au grade de chef de bureau — désormais remplacé par le grade 
d' «agent administratif supérieur ». 11 semble que les dispositions 
de ce texte puissent être considérées comme assurant aux inté- 
ressés une carrière normale, eu égard à leur qualification et à leur 
origine. 





2135. — M. Regaudie expose à M, le secrétaire d'Etat à la prési- 
‘dence du conseil, chargé de la fonction publique, que, dans l’état 
actuel de l’organisation de la carrière, l'avancement des fonction- 
naires appartenant au corps des attachés de préfecture se trouve 
pratiquement arrêté. Ainsi, des fonctionnaires appartenant à la caté- 

orie A, recrutés par un concours réputé difficile au niveau de la 
icence, se trouvent arrêtés dans leur avancement à l'indice 315, 
et après quelques années seulement de service. Cette situation ne 
semble pouvoir trouver de remède que dans une réforme radicale 
de la structure de la carrière, Le corps des attachés de préfecture 
ayant été organisé à l’image du Corps des administrateurs civils, 
et la gravité du problème qui le ner eue probablement unique 
dans l'administration, il lui demande a fusion des 3e et 2e classes 
de ce corps ne lui paraitrait pas constituer une solution aux difti- 
cultés dont il s’agit, par analogie avec les mesures récemment inter- 
venues en faveur des fonctionnaires du cadre A, des administra- 
tions centrales, les problèmes analogues éfant logiquement justi- 
ciables de solutions identiques, (Question du 12 juin 1956.) 


Réponse. — Les difficultés de l'avancement dans le corps des 
attachés de préfecture ne constituent pas un cas isolé. Cette situa- 
tion concourt au contraire avec bien d’autres à poser le problème 
général de l'amélioration des conditions d'avancement dans l’en- 
semble de la fonction publique, et sa gravité ne fait que rendre 
plus urgente la nécessité d’une solution. Plutôt que de recourir de 
nouveau à une mesure fragmentaire, qui ne serait sans doute qu’un 
palliatif, il a paru préférable d'envisager une solution d'ensemble, 

ropre à résoudre de facon définitive, et pour tous les corps de 
onctionnaires, les difficultés de la fature de celles qui ont attiré 
l'attention de l'honorable parlementaire. L'étude approfondie à 
laquelle il est actuellement procédé laisse espérer la mise au point 
prochaine de celte solution, 





Lu 


INFORMATION 


1895 — M. Tourné expose à M. le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil, chargé de l'informatioñ que la radiodiflusion-télévision 
française relransmet chaque dimanche les matches de football, de 
rugby et autres compétitions sportives en direct, très appréciés des 
sportifs. En général, les speakers qui retransmettent les matches 
de rugby le font avec une foi sporlive communicative très appré- 
ciée des auditeurs. Toutefois, il s'avère qu’en ce qui concerne ces 
matches — et il s'en déroule tous les dimanches dans le Midi 
de la France — ceux-ci ne sont pas toujours retransmis conve- 
nablement car. ils sont coupés assez fréquemment, ce qui déplaît à 
la grande masse des auditeurs. 11 serait normal que les importants 
matches de championnat, quarts de finale, demi-finale et finale 
soient retransmis intégralement, Or, il existe une chaîne de postes 
périphériques de moyenne importance, qui pourrait être utilisée 
pour retransmetire ces matches. Il Jui demande: 1° queïles déci- 
sions il compte prendre pour améliorer les retransinissions de 
matches de rugby; 20 s’il est @écidé de faire retransmettre intégra- 
lement les importagtes finales de championnat de France de 
rugby; 3° s’il est décidé à utiliser les postes régionaux, comme 
ceux de Perpignan, Montpellier, etc., pour que ces derniers, sans 
encombrer les chaînes nationales, puissent retransmettre les 
matches de rugby le dimanche. (Question du 29 mai 1956.) 


Réponse. — JLa radiodiffusion-télévision française a toujours 


“assuré le reportage cémplet de toutes les rencontres internatio- 


nales de rugby dans lesquelles jouait l’équipe représentant notre 
pays. En ce qui concerne le championnat national Je med 
d'un match est jusqu'ici réalisé chaque dimanche pendant la 
durée de cette compétition, La radiodiffusion-télévision française 
espère diffuser très fréquemment deux reportages de rnatches au 
cours de la saison prochaine, Les deux demi-finaies du dernier 
championnat, jouées le même dimanche, ont fait chacune l’objet 
d’un reportage ce qui a valu à la radiodiffusion-télévision fran- 
caise les félicitations de la presse régionale, En outre la station 
régiona'e de Toulouse a transmis le reportage intégral de la finale 
de ce charnpinnnat, J'ajoute qne les postes régionaux sont tonjours 
autorisés à difluser les reportages de matches que leurs directeurs 
jugent utiles, + 










Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mardi 10 juillet 1956, 


1 séance: page 3331, — 2 séance: page 3342, 
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